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MÉDECINE DU TRAVAIL

De grands changements en 2024

• Salariés multi-employeurs :  
une cotisation partagée 
Jusqu’à maintenant, lorsqu’un salarié cumulait plu-
sieurs emplois, chacun de ses employeurs cotisait 
individuellement au service de prévention et de santé 
au travail interentreprise (SPSTI). Désormais, le SPSTI 
de l’employeur principal 1 répartit à parts égales la 
cotisation entre les différentes entreprises. « Cette 

mutualisation de la cotisation revêt un enjeu écono-

mique pour les branches où le multi-emploi est 

répandu, comme les services et l’aide à la personne », 
souligne Thibaut Fleury, directeur général d’Efficience 
Santé au Travail, SPSTI comptant 20 000 entreprises 
adhérentes en Île-de-France.
Mais tous les salariés multi-employeurs ne sont pas 
concernés : cela s’applique à ceux qui ont au moins 
deux contrats de travail simultanés, pour un emploi 
identique, c’est-à-dire relevant du même code de la 
nomenclature PCS ESE 2. Autre condition, le travailleur 
doit présenter le même type de suivi chez tous ses 
employeurs. Une personne qui bénéficie d’un suivi 
simple chez un premier employeur, mais d’un suivi 
adapté chez un autre, car il travaille de nuit par 
exemple, ne rentre ainsi pas dans ce cas de figure. 
« Il va falloir identifier un à un les salariés multi-

employeurs et vérifier qu’ils respectent bien les condi-

tions cumulatives, pointe Thibaut Fleury. Sachant que 

certains, notamment ceux qui travaillent sur plusieurs 

régions, dépendent de différents SPSTI, cela va néces-

siter d’enquêter et d’aller chercher de l’information 

parfois dans d’autres services… C’est un travail 

compliqué. » 

• Un agrément complémentaire  
en cas de suivi renforcé pour l’exposition 
aux rayonnements ionisants
Afin d’améliorer la protection des travailleurs exposés 
aux rayonnements ionisants, les SPSTI qui assurent 
leur suivi renforcé doivent désormais justifier d’un 
agrément complémentaire, et les médecins, d’une 
formation spécifique qu’ils devront effectuer avant le 
1er janvier 2026, sous peine de ne plus pouvoir assurer 
le suivi. 
Pour l’heure, l’arrêté fixant le cahier des charges de 
cette formation n’est pas encore paru. « Mais il se 

pourrait que deux types de formations soient propo-

sés : l’une, exhaustive, pour les médecins de salariés 

ayant notamment des risques d’exposition interne, 

comme dans les centrales nucléaires ou les instal-

lations nucléaires de base, et une autre, plus courte, 

pour ceux suivant des salariés à risque d’exposition 

externe, comme les radiologues, les vétérinaires ou 

les assistants dentaires », explique le Dr Hervé 
Baudelocque, médecin coordonnateur et médecin 
du travail, pour Efficience Santé au Travail. 

• Médecins du travail et médecins de ville, 
une collaboration sous conditions
Dans les zones où le nombre de médecins du travail 
est jugé insuffisant par l’Agence régionale de santé 
(ARS), les médecins de ville qui le souhaitent pourront 
participer au suivi médical des travailleurs. Pour deve-
nir « médecin praticien correspondant » (MPC), ils 
devront d’abord suivre une formation théorique d’au 
moins 100 heures. « Le décret prévoit aussi un séjour 

d’observation en SPSTI de 3 jours ainsi que la mise en 

place d’un protocole de collaboration entre le MPC, le 

ou les médecins du travail et le directeur du SPSTI 

concerné, précise Frank Rivière, chef du département 
études et assistance médicales à l’INRS. Mais cette 

collaboration a des limites : d’une part, le MPC ne 

pourra pas proposer d’aménagement de poste de 

travail ni prononcer d’inaptitude ; d’autre part, il ne 

peut pas cumuler la fonction de MCP avec celle de 

“médecin traitant” pour les salariés suivis. »

• L’accès au dossier médical partagé
Depuis le 1er janvier 2024, le médecin du travail peut 
consulter et alimenter le dossier médical partagé du 
salarié (contenu dans « Mon espace santé »), avec son 
accord. « Le médecin traitant pourra avoir accès à des 

informations relatives aux expositions professionnelles 

de son patient, ce qui pourra améliorer sa prise en 

charge, se réjouit le Dr Baudelocque. Dernièrement, l’un 

des salariés suivis par notre SPSTI a été diagnostiqué 

tardivement d’une leptospirose, une zoonose transmise 

par les rats. Si son médecin avait eu connaissance de 

ses expositions professionnelles, il aurait vu que l’acti-

vité de son patient impliquait d’être en contact avec 

des rongeurs et il aurait pu trouver le diagnostic plus 

rapidement. » Ces passerelles pourraient aussi per-
mettre de limiter les redondances d’examens. « C’est 

un vrai progrès, estime Thibaut Fleury. Mais des évolu-

tions informatiques et techniques sont nécessaires afin 

que cet espace collaboratif permette de réels 

échanges de données et ne soit pas seulement un 

réservoir de documents. » n C. S.

1. L’employeur principal est celui pour qui la date de conclusion du contrat 

de travail est la plus ancienne. Lorsque cette date est la même pour 

chaque employeur, celui chez qui la durée de travail contractuelle  

est la plus importante est considéré comme l’employeur principal.

2. Nomenclatures des professions et catégories socioprofessionnelles  

des emplois salariés des employeurs privés et publics.

Cotisations dues aux SPSTI en cas de multi-emplois, collaboration avec la médecine  

de ville… Plusieurs décrets concernant la médecine du travail sont applicables  

depuis le 1er janvier 2024. Le point sur les changements attendus pour les salariés,  

les employeurs et les services de prévention et de santé au travail. 
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ANSES

Des domaines de 
vigilance accrus
Depuis le 1er janvier 2024, 
l’Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail 
(Anses) a une nouvelle mission : 
elle est en charge de la vigilance 
et de l’expertise relatives aux 
produits cosmétiques et de 
tatouage. Des missions qui 
étaient auparavant du ressort de 
l’Agence nationale de la sécurité 
du médicament et des produits 
de santé. Dans ce cadre, 
l’agence gère notamment  
les deux dispositifs de 
cosmétovigilance et 
tatouvigilance, qui reposent  
sur la déclaration d’effets 
indésirables provoqués  
par l’utilisation de produits 
cosmétiques et de tatouages, 
tant pour les particuliers que 
pour les professionnels. Ces 
signalements peuvent être faits 
par des professionnels de santé, 
les fabricants et distributeurs,  
des particuliers mais aussi  
par d’autres professionnels  
tels que les coiffeurs, esthéticiens 
ou tatoueurs qui sont 
quotidiennement exposés 
à ces produits. L’évaluation  
des signalements peut conduire 
à déclencher une alerte  
et à prendre des mesures  
de prévention.

GUIDE

Travaux sur les 
réseaux télécoms  
Chaque jour, des milliers  
de travaux ont lieu sur les 
réseaux de télécommunications. 
Or, ceux-ci sont souvent 
effectués à proximité de réseaux 
électriques basse et haute 
tensions, exposant les opérateurs 
à des risques, notamment 
d’électrocution. Pour aider  
les entreprises et les exploitants 
à travailler en sécurité, l’OPPBTP 
publie le guide Pose et dépose 

d’un poteau et autres opérations 

à proximité d’un réseau 

électrique aérien. Il rappelle  
les règles encadrant ce type 
d’intervention, les démarches  
à accomplir et les précautions  
à prendre et présente plusieurs 
cas pratiques illustrés. 

À télécharger depuis le site internet de l’OPPBTP.

D’UN CÔTÉ l’INRS, dont l’objectif principal 

est de développer et de promouvoir une 

culture de prévention des accidents du tra-

vail et des maladies professionnelles ; de 

l’autre, Santé publique France, une agence 

qui vise à améliorer et protéger la santé des 

populations. Des missions qui, pour cer-

taines thématiques, se rejoignent. L’INRS et 

Santé publique France viennent ainsi de 

signer une convention de partenariat, qui 

s’étend jusqu’au 31 décembre 2027, avec 

l’objectif de poursuivre la mise en commun 

de leurs connaissances et compétences en 

vue d’améliorer la santé des travailleurs. 

Leurs domaines de collaboration seront 

multiples. Ils couvrent les champs relatifs à 

l’identification des risques professionnels 

émergents, notamment par la veille scien-

tifique et la prospective ; la surveillance 

des expositions en milieu de travail et de 

leurs effets sur la santé, ainsi que leur suivi 

au long cours ; l’identification et la gestion 

de signaux faibles en matière de risques 

professionnels ; le développement d’ac-

tions de prévention concertées et l’éva-

luation de leur impact, ainsi que l’élabora-

tion de messages ou campagnes 

communs. 

Le partage de données et l’expertise réci-

proque des deux signataires ont déjà per-

mis d’engager plusieurs actions collabo-

ratives, notamment sur les polyexpositions 

professionnelles, les nanomatériaux, les 

poussières de bois ou la surveillance épi-

démiologique en entreprise. D’autres 

actions devraient rapidement bénéficier 

de ce partenariat, parmi lesquelles un 

projet consacré à l’exposition profession-

nelle aux mycotoxines ou un autre traitant 

de l’exposition au résorcinol (produit 

toxique présent dans certaines colora-

tions capillaires permanentes) des coif-

feurs et coiffeuses, et les atteintes du sys-

tème endocrinien qui en découlent. n C. S.

CONVENTION

L’INRS et Santé publique 
France signent un partenariat
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Plus de 8 travailleurs sur 10, 
interrogés dans le cadre d’une enquête 
d’Eurofund 1, sur le droit à la déconnexion,  
ont déclaré avoir reçu des communications 
liées au travail en dehors de leurs heures 
de travail contractuelles au cours d’une 
semaine de travail typique. La grande 
majorité (presque 90 %) a répondu à ces 
communications.
1. Fondation européenne pour l’amélioration des conditions  

de vie et de travail, enquête menée en Belgique, France, Italie  

et Espagne.
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 EUROPE
Fin janvier, l’Agence européenne 
des produits chimiques (Echa)  
a agrandi la liste des substances 
chimiques extrêmement 
préoccupantes pour l’homme  
et l’environnement en en ajoutant 
cinq. L’une est toxique pour  
la reproduction, trois sont très 
persistantes et bioaccumulables, 
et la dernière présente des risques 
multiples. Ces substances se 
retrouvent dans des produits  
du quotidien tels que les encres, 
toners, adhésifs, produits 
d’étanchéité, ainsi que  
dans les articles de lavage  
et de nettoyage. L’Echa a mis  
à jour également l’entrée 
concernant le phtalate de 
dibutyle, révélant des propriétés 
perturbatrices endocriniennes 
pour l’environnement. La liste  
de l’Echa est désormais  
composée de 240 entrées.  
Dans le cadre de Reach, l’inclusion 
d’une substance dans cette liste 
implique, pour les fourniseurs  
de la substance en tant que telle 
ou contenue dans un mélange  
ou un article, l’obligation 
d’informer leurs clients  
et les consommateurs 
(sur demande).

Pour en savoir plus :  

www.echa.europa.eu/fr

 DANEMARK
En 2022, le nombre d’accidents 
mortels liés au travail a dépassé 
celui des quatorze années 
précédentes. Aussi, la ministre de 
l’Emploi, Ane Halsboe-Jørgensen, 
a créé un groupe d’experts chargé, 
au cours des trois prochaines 
années, d’analyser et de 
rassembler de nouvelles 
connaissances pouvant contribuer 
à prévenir ces accidents. Sur 
chaque année de son mandat, le 
groupe d’experts se concentrera 
sur un type d’accident. En 2024, 
l’accent sera mis sur les accidents 
du travail liés à l’utilisation de 
machines dans l’agriculture. 
L’analyse doit aboutir à un rapport 
annuel contenant des 
recommandations pour prévenir 
ces accidents spécifiques.

MONDE

PLUS DE CHIFFRES 

• Alors que l’emploi des séniors a fait 

l’objet d’une négociation nationale 

interprofessionnelle entre partenaires 

sociaux, seuls 10 % des représentants 

du personnel interrogés ont constaté 

la mise en place de mesures pour 

aménager l’organisation du travail et 

valoriser l’expérience.

• 71 % des salariés ont une bonne image 

des CSE. Néanmoins, la pédagogie reste 

nécessaire pour faire connaître le rôle 

syndical de l’instance, car, pour nombre 

de salariés, le CSE se résume encore  

aux œuvres sociales.

CONDITIONS DE TRAVAIL, sécurité et qua-

lité de vie au travail figurent parmi les pre-

mières préoccupations à traiter en 

entreprise pour 92 % des représentants du 

personnel (RP). C’est l’un des multiples ensei-

gnements du 6e baromètre sur l’état des 

relations sociales en entreprise, réalisé par 

l’Ifop pour le cabinet de conseil Syndex, et 

dévoilé le 23 janvier dernier. Cette étude, 

menée en septembre et octobre 2023 par 

questionnaire auto-administré, a été réali-

sée auprès de 1 420 RP, 1 330 salariés, et 

401 chefs d’entreprise et DRH, tous issus 

d’entreprises de plus de 50 salariés du 

régime général. 

L’étude révèle que les RP se montrent rela-

tivement critiques vis-à-vis de leur direc-

tion sur les sujets relatifs à la santé et la 

sécurité au travail : 26 % pensent que l’en-

treprise a conscience de la pénibilité et de 

l’usure professionnelle, mais que peu de 

mesures sont prises sur l’organi sation du 

travail.

Parmi les principaux sujets portant sur les 

conditions de travail abordés ces derniers 

mois, au sein des instances représentatives 

du personnel, reviennent la semaine de 

4 jours, l’emploi des séniors et l’intelligence 

artificielle. Il ressort également de cette 

étude que 41 % des élus constatent un 

affaiblissement de leur poids face à la 

direction depuis la mise en place des CSE. 

39 % des RP estiment les ordres du jour trop 

chargés, ne permettant pas d’aller au fond 

des sujets, et 67 % souhaitent un dialogue 

social plus près du terrain, avec des réu-

nions recentrées sur les sujets importants. 

Les attentes divergent d’ailleurs fortement 

entre représentants du personnel et diri-

geants d’entreprises sur la qualité du dia-

logue social. 

Manque d’attractivité
« Les élus souhaitent un dialogue efficace 

dans lequel ils ont du poids, quand la direc-

tion reste sur le formalisme du respect de la 

loi », souligne l’étude. « Il y a un désaccord 

complet entre employeurs et représentants 

du personnel, confirme Benoît Verniers, 

délégué central CFDT chez Stellantis Auto. 

Pour les employeurs, la présence d’un dia-

logue social suffit, alors que nous estimons 

avoir un devoir de résultats. » Un écart qui 

se retrouve dans l’évaluation du dialogue 

social : jugée moyenne par les RP, sa qualité 

est considérée comme plutôt satisfaisante 

pour les directions.

Le baromètre met aussi en avant des freins à 

l’engagement au sein des CSE : manque 

d’attractivité de la fonction d’élu (93 % des 

CSE disent avoir du mal à recruter pour 

renouveler les équipes) du fait de l’investis-

sement nécessaire, de la diversité des sujets 

à aborder, du besoin de se former sur tous 

les sujets et du manque de considé ration de 

la direction. Faire vivre un CSE demande de 

la part des élus un investis sement lourd, qui 

peut les obliger à se couper en partie de leur 

activité professionnelle. Un éloignement qui 

pourrait poser question au terme de leurs 

mandats. n C. R.

ENQUÊTE

CSE : dans quel état se trouve  
le dialogue social ?
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Le musée Grévin, à Paris, a bien compris  

que des attentes trop longues pouvaient 

amener certains visiteurs à adopter  

des comportements violents, en paroles 

ou en gestes, envers ses salariés.  

L’une des actions menées afin  

de prévenir ce risque consiste  

à transformer l’attente en moment 

agréable. Le palais des mirages,  

dans lequel un spectacle son et lumière 

capte l’attention des visiteurs, permet 

de former des groupes qui sont dirigés  

à intervalles réguliers vers les salles 

d’exposition des célébrités de cires.

L’IMAGE DU MOIS
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SON ÉTERNELLE casquette bleue 
vissée sur la tête, la mascotte 
européenne de la prévention, 
Napo, est de retour. Après « Trop 
chaud pour travailler » qui traitait 
des contraintes thermiques sur le 
lieu de travail, les nouvelles aven-
tures du héros aux yeux globuleux 
mettent sous le feu des projec-
teurs les risques d’incendie et 
d’explosion en milieu profession-
nel. Ce film d’animation de neuf 
minutes, toujours sans parole, 
revient sur les éléments néces-
saires pour qu’un feu démarre ou 
qu’une explosion se produise – la combi-
naison d’une substance inflammable (car-
burant), de l’air (oxygène) et une source 
d’ignition (chaleur) –, les règles de base de 
la protection et les mesures de prévention, 
notamment organisationnelles, à mettre en 

œuvre. Suivez Napo, son patron et ses col-
lègues face à plusieurs scénarios. Opéra-
tion de soudage, espace confiné, incendie 
de batterie… Sauront-ils réagir correcte-
ment ? n C. S.
Tous les films Napo sont disponibles sur www.napofilm.net/
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 RHÔNE-ALPES
En partenariat avec Fibois Aura 
(représentant la filière bois), des 
experts de la Carsat Rhône-Alpes 
et de l’INRS ont participé à une 
table-ronde sur la prévention des 
risques chimiques dans les métiers 
du bois, lors du salon Eurobois en 
février dernier. Les points suivants 
ont notamment été abordés :  
les substances chimiques 
dangereuses présentes dans  
la filière bois et leurs effets  
sur la santé des salariés ;  
et les démarches de prévention. 
Des entreprises sont également 
venues témoigner sur ces sujets.

Pour revoir la table-ronde :  
www.carsat-ra.fr

 PAYS DE LA LOIRE
Dans l’agroalimentaire, la phase 
de nettoyage, essentielle, se fait 
souvent à l’humide, à la lance. 
Fréquemment réalisée de nuit, 
cette opération engendre des 
environnements et des situations 
de travail qui exposent les salariés  
à un certain nombre de risques 
d’accidents ou de maladies 
professionnelles. La Carsat 
Pays-de-la-Loire propose,  
pour informer et accompagner  
les entreprises, une recommandation 
regroupant des mesures  
de prévention organisationnelles 
et techniques ainsi qu’une série  
de treize courtes vidéos  
sur les bonnes pratiques  
de nettoyage.

www.carsat-pl.fr/

 OCCITANIE
La région Occitanie a réalisé à la 
fin de l’année 2023 une campagne 
de communication dans le cadre 
de la santé au travail intitulée  
« Non, mais c’est quoi ce 
travail !!? », déclinée sur sept 
actions prioritaires : les chutes  
de hauteur, les accidents  
du travail graves et mortels,  
les violences sexuelles et sexistes 
au travail, les risques routiers 
professionnels, les risques 
chimiques, les addictions, la QVCT. 

À découvrir sur: www.prst-occitanie.fr/

LES RÉGIONS

VIDÉO

Un nouveau Napo sonne 
l’alerte au feu

9 jeunes sortants de la voie professionnelle sur 10 sont 
exposés à au moins un risque physique ou chimique  
sur leur poste de travail, et 6 sur 10 à trois de ces risques  
ou plus. À l’arrivée sur leur poste de travail, 42 % n’ont pas  
de formation ou d’information sur la santé et la sécurité,  
et 36 % n’ont pas d’équipement individuel de protection  
mis à leur disposition par leur employeur. Cependant,  
plus le nombre de risques augmente, plus il y a  
de prévention et de formation. Pour les jeunes les plus 
exposés, la prévention et la formation sur les risques  
encourus sont davantage répandues dans l’industrie,  
que dans la santé et l’action sociale. (source : Dares)

GUIDES

Des tutos pour TMS Pros
Depuis dix ans, l’Assurance maladie-risques professionnels accompagne les entreprises 
dans la prévention des troubles musculosquelettiques (TMS), via le programme TMS Pros. 
Pour les aider dans la mise en œuvre de cette démarche de prévention, les Carsat 
Centre-Val-de-Loire et Hauts-de-France ont créé une série de guides pratiques  
et pédagogiques, chacun dédié à l’une des quatre étapes du programme TMS Pros :  
En quoi suis-je concerné par les troubles musculosquelettiques (TMS) et le mal  
de dos ? Par quoi commencer ? Comment agir ? Quels résultats pour mon entreprise ?  
Les guides sont disponibles sur les sites internet des Carsat. Chaque guide comprend  
des instructions détaillées, des illustrations claires et des conseils d’experts pour aider  
à mettre en œuvre les recommandations.



09travail & sécurité – n° 857 – mars 2024

LE 28 MARS 2024 à 11 heures, la rédaction de 
Travail & Sécurité propose une table-ronde, 
d’environ 45 minutes consacrée à la préven-
tion des lombalgies, et diffusée en ligne. Ce 
nouveau « Rendez-vous de Travail & Sécurité » 
sera l’occasion de revenir en détail sur cette 
pathologie qui représente, en France, 20 % des 
accidents du travail, 7 % des maladies profes-
sionnelles, et qui constitue la 3e cause d’inva-
lidité. Quelles en sont les origines ? Quels sont 

les secteurs d’activité les plus concernés ? Les 
moyens d’action pour empêcher leur appa-
rition ? Des experts et représentants d’entre-
prises seront réunis en plateau pour répondre 
à ces questions et analyser des retours d’ex-
périences du terrain. L’inscription à l’événe-
ment est recommandée pour être alerté le 
jour de sa diffusion : www.inrs.fr/rdvts n L. F.

L’émission sera également disponible en replay sur le site 

www.travail-et-securite.fr, tout de suite après sa diffusion.

TABLE-RONDE

« Rendez-vous de Travail  
& Sécurité » : agir pour la 
prévention des lombalgies

n Postures sédentaires au travail,  
un enjeu pour votre santé
De nombreuses situations de travail imposent aux 
salariés de rester assis durant de longues périodes, 
sans leur permettre de dépenser suffisamment 
d’énergie. C’est la définition des postures 
sédentaires qui peuvent avoir des effets néfastes 
sur la santé des salariés. Ce dépliant définit  
les postures sédentaires et présente les effets  
sur la santé qu’elles génèrent. Des mesures  
de prévention sont proposées, notamment  
pour favoriser le mouvement et limiter le temps 
passé en postures sédentaires.
ED 6522

n Prothésiste dentaire. Santé au travail : passez à l’action !
Évolutions technologiques rapides, pression des clients, 
difficultés de recrutements : les laboratoires de prothèses 
dentaires sont confrontés à de nombreux défis, qui ne 
doivent pas faire oublier la santé et la sécurité des salariés : 
les accidents du travail et les maladies professionnelles sont 
encore trop nombreux dans le secteur. Ce dépliant destiné 
aux TPE-PME présente les principaux risques professionnels 
rencontrés dans cette profession 
ainsi que les mesures de 
prévention à mettre en œuvre.
ED 6144

n Prévention du risque chimique sur les lieux de travail

Cet aide-mémoire présente le cadre juridique de la 
prévention des risques chimiques et développe en particulier 
les règles relatives à leur utilisation dans le milieu 
professionnel.
ED 6144

LES PARUTIONS INRS 

(nouveautés et mises à jour)

Les brochures sont à consulter et à télécharger sur www.inrs.fr, ou à demander, lorsqu’elles existent 
en format papier, aux caisses régionales (Carsat, Cramif et CGSS).

PODCAST

Les pros  
du risque
L’Assurance maladie-risques 
professionnels lance une série  
de podcasts intitulée « Les Pros  
du risque », à destination du grand 
public, des entrepreneurs et des 
professionnels de la prévention  
en entreprise. Chaque épisode, 
d’une douzaine de minutes, débute 
par un récit authentique de salarié 
et est suivi du décryptage  
d’un expert du réseau prévention, 
qui éclaire sur l’accompagnement 
possible. Parmi les histoires à 
découvrir, celle d’Amélia, salariée 
en tant qu’agent de propreté  
dans une usine d’étiquettes qui,  
à 45 ans, voit apparaître les 
premiers symptômes d’une allergie 
professionnelle, ou celle d’Hélène, 
aide médico-psychologique  
en Ehpad, que les mouvements 
répétitifs et les postures 
contraignantes quotidiens  
ont conduit à l’accident.  
Quatre épisodes sont actuellement 
disponibles. 

https://podcast.ausha.co/les-pros-du-risque

LOGISTIQUE

Surveillance 
excessive  
et sanction
La Commission nationale de 
l’informatique et des libertés (Cnil) 
a présenté les raisons pour 
lesquelles elle sanctionne Amazon 
France Logistique d’une amende 
de 32 millions d’euros. Elle estime 
que le système de suivi de l’activité 
et des performances des salariés 
mis en œuvre dans cette entreprise 
était excessif. Il a été noté que des 
indicateurs mesurant les temps 
d’inactivité des scanners des 
salariés étaient mis en place et que 
ceux-ci permettaient une mesure 
excessive du travail des salariés qui 
devaient potentiellement « justifier 

de chaque pause ou interruption ». 
Partant du principe que des articles 
scannés très vite augmentaient  
le risque d’erreur, un indicateur 
mesurait si un objet avait été 
scanné en moins de 1,25 seconde 
après le précédent. De plus, la Cnil 
a estimé excessif de conserver 
toutes les données recueillies  
par le dispositif, ainsi que  
les indicateurs statistiques  
en découlant, pour tous  
les salariés et intérimaires,  
sur une durée de 31 jours.
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n  Propos recueillis 
par Grégory 
Brasseur et 
Corinne Soulay

« En chimie, la prévention, 
ce n’est jamais fini »  

Travail & Sécurité. Quand vous avez débuté, en 

1985, quels étaient les principaux risques profes-

sionnels dans le secteur de la chimie et qu’est-ce 

qui a changé depuis ?

Philippe Prudhon. On pense évidemment au risque 

chimique… mais, en réalité, l’industrie chimique présente 

un contexte de risques multiples (port de charges, risques 

électriques, machines…) à ne pas sous-estimer. L’INRS 

a beaucoup œuvré pour leur prévention, en publiant 

une multitude d’outils et de documents qui ont permis 

de ne pas passer à côté de certains sujets. En 40 ans, 

beaucoup de manutentions manuelles ont été suppri-

mées. Mais avec le développement des chariots, on a 

vu émerger, au poste de cariste, la question des vibra-

tions. Concernant les machines, de nombreux textes, 

depuis 1995, ont permis d’améliorer la sécurité des sala-

riés avec la mise en œuvre d’équipements de protection 

collective, lors de l’utilisation mais aussi en cas de cou-

pure d’énergie et de redémarrage. Les entreprises ont 

beaucoup investi.

Il a fallu aussi éliminer l’amiante… 

P. P. Effectivement, on en trouvait dans les couvertures 

de protection contre le feu, les joints dans les chaufferies, 

les portes coupe-feu… Il a fallu des décennies pour inven-

torier les équipements qui en contenaient et les éliminer, 

caractériser la présence de l’amiante, faire des mesures 

en cas de doute et réaliser les travaux. On a utilisé de 

D’abord salarié de l’industrie chimique, puis directeur des affaires techniques 
pour l’organisation professionnelle France Chimie, pendant 18 ans,  
Philippe Prudhon revient sur 40 années d’évolutions en matière de prévention  
des risques professionnels dans ce secteur. 
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nouveaux joints dont on s’est aperçu ensuite qu’ils n’étaient 
pas inoffensifs non plus. Il a fallu substituer à nouveau…

Plus globalement, la question de la substitution 

a été récurrente dans le secteur ?

P. P. À l’époque, il y avait encore beaucoup de produits 
avec une toxicité aiguë. Il a fallu les substituer ou modi-
fier les procédés. C’est simple à dire, mais plus com-
pliqué à mettre en œuvre ! Prenez le benzène, très 
utilisé dans les années 1980, ou le chloroforme. Ces 
solvants étaient très intéressants en matière de process. 
On les a substitués par d’autres produits, dont on s’est 
rendu compte plus tard que certains étaient eux aussi 
préoccupants et qu’il fallait une deuxième vague de 
substitution… Sans compter que, parfois, on finit par 
mettre en évidence une toxicité chronique d’une subs-
tance qui n’a pas été repérée au départ.
Ce qui est compliqué aussi, c’est que le procédé est 
défini dans des conditions de température et de 
pression données. La substitution peut impliquer de 
le modifier, travailler à plus haute température, plus 
haute pression, ce qui augmente la probabilité de 
créer des produits secondaires et de nouveaux 
risques. Ce n’est jamais anodin. 

Quelles grandes avancées retiendriez-vous en 

matière de prévention ?

P. P. En 2008, la Direction générale du travail a lancé une 
convention avec les acteurs du secteur pour une métho-
dologie commune d’analyse du risque chimique, là où 
auparavant beaucoup de grands groupes ou d’orga-
nismes avaient développé leurs propres outils. D’où la 
création du logiciel Seirich 1, développé par l’INRS et lancé 
en 2015, pour permettre aux entreprises de repérer, éva-
luer et s’informer sur les produits chimiques utilisés avec 
une méthodologie reconnue et incontestable. Notre 
crainte, qui était que ce ne soit pas assez simple pour 
les TPE, a été vite effacée par les retours positifs. 
En 2001, l’obligation pour les entreprises de réaliser leur 
document unique d’évaluation des risques profession-
nels (DUERP) avait également constitué une avancée 
majeure. Ça n’a pas été simple car considéré comme 
un « document en plus ». Mais, quand il est bien fait, 
c’est un outil accessible à tous, qui permet de caracté-
riser la situation d’un site – analyse des risques et 
mesures de prévention –, et d’aider à la décision. 
Enfin, en 40 ans, beaucoup de métiers se sont com-
plexifiés. La sous-traitance s’est développée. La mise 
en place d’un système commun, Mase (Manuel d’amé-
lioration santé sécurité entreprises)-UIC (France 
Chimie), a notamment permis de mieux s’organiser, 
mieux communiquer entre donneurs d’ordres et inter-
venants, en améliorant les conditions de travail et la 
gestion des risques liés à la coactivité. 

Quel a été l’apport des règlements européens 

comme Reach ?

P. P. Reach a été une révolution. En 2006, nous nous 
sommes lancés dans une grande aventure, avec l’Agence 
européenne des produits chimiques (Echa). L’objectif 
était d’enregistrer 26 000 substances et mélanges de 
substances produites et utilisées par les fabricants, 
importateurs, utilisateurs aval, distributeurs, consom-
mateurs…, avec les mesures de gestion des risques 

associés. Ce travail de longue haleine a permis de créer 
la plus grande base de données au monde sur les subs-
tances et les usages, en harmonisant les méthodologies 
en Europe et en précisant les données selon les usages. 
La force de Reach est de s’adresser à tous les acteurs 
et pas seulement aux chimistes. La prochaine vague va 
revoir le processus d’autorisation et s’annonce complexe 
car elle va nécessiter d’autres enregistrements. Cela 
implique des études longues et d’intégrer les impacts 
sur la santé, l’environnement, l’économie, la société…
Un autre règlement important, publié en 2008, est le 
règlement relatif à la classification, à l’étiquetage et 
à l’emballage des substances et des mélanges (CLP). 
Les produits, par définition, doivent être étiquetés, 
c’est la base de la prévention. Le CLP a renforcé ces 
mesures de sécurité et, en 2023, il a intégré de nou-
velles classes de dangers, notamment les pertur-
bateurs endocriniens (PE), et les produits chimiques 
présentant des propriétés toxiques, persistantes, 
bioaccumulables ou mobiles dans l’environnement. 

Quels nouveaux risques a-t-on vu émerger ?

P. P. Les outils analytiques ont fait des progrès consi-
dérables, les niveaux de détection ont nettement 
diminué, ce qui fait qu’un dossier, conforme à une 
époque, peut devenir insuffisant par la suite. Il faut 
régulièrement réévaluer, mettre à jour. En chimie, la 
prévention est un processus itératif, on n’a jamais fini ! 
Ces progrès ont aussi permis de mettre en lumière des 
éléments nouveaux, comme les PE, longtemps peu 
connus et difficiles à caractériser. France Chimie a créé 
en 2019 l’association Pepper avec la Febea 2, la Maison 
de la Chimie et le ministère chargé de l’Écologie, une 
plate-forme publique/privée destinée à développer 
des méthodes de détection et de caractérisation 
robustes et reproductibles. Nous avons besoin de ren-
forcer nos connaissances, d’outils pour s’assurer que 
l’on va dans le sens d’un développement durable. On 
se souvient du bisphénol A, qu’on a remplacé par le 
bisphénol S, avant de découvrir que ce dernier ne 
résolvait pas le problème de toxicité…

Parmi les défis à relever, que peut-on dire des 

polyexpositions ?

P. P. Depuis les années 2000 s’est développé le concept 
« One Health », soit une santé qui intègre l’ensemble des 
expositions, professionnelles et extra-professionnelles, 
avec l’idée de décloisonnement. Or, comment intègre-
t-on ces milliers, voire millions, de données ? C’est très 
compliqué et je pense que l’apport de l’intelligence arti-
ficielle va nous aider à être conclusif. Pour traiter la poly-
exposition et l’effet cocktail sur un site industriel, en 
première approche, la loi d’additivité des doses et des 
concentrations reste solide. Il faut s’assurer que l’on connaît 
bien les produits et les volumes en présence, que l’on 
maîtrise la gestion de ceux qui posent le plus de préoc-
cupations en matière de toxicité, écotoxicité, gestion 
des déchets, etc. Analyser quel est le maillon le plus faible 
pour agir dessus en priorité. Ensuite, on peut aller plus 
loin, s’interroger sur des effets de substances qui s’inhibent, 
entrent en synergie ou se potentialisent. n

1. Système d’évaluation et d’information sur les risques chimiques 

en milieu professionnel.

2. Fédération des entreprises de la beauté.
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TROISIÈME CAUSE d’invalidité des 

salariés du régime général et à 

l’origine de 30 % des arrêts de tra-

vail supérieurs à six mois 1, les lom-

balgies constituent un enjeu majeur 

de santé au travail. La lombalgie 

commune de l’adulte, qui se défi-

nit comme une douleur courante 

du bas du dos, est un motif fréquent 

de consultation médicale. Si la 

douleur n’est pas proportionnelle 

à la gravité, elle peut rendre toute 

activité physique pénible, voire 

impossible. Parmi les secteurs d’ac-

tivité les plus touchés se trouvent 

l’aide et le soin à la personne, le 

transport et la logistique, le com-

merce, le tri et la collecte de 

déchets ou encore le BTP. 

>>>

La survenue de lombalgies liées 

au travail résulte de divers types 

d’expositions, à commencer par 

les manutentions manuelles de 

charges lourdes et souvent répé-

titives, et les postures contrai-

gnantes qui sollicitent la zone lom-

baire. Ces dernières sont la cause 

de près de 85 % des lombalgies 

reconnues comme maladie pro-

fessionnelle – sous l’intitulé « affec-

tions chroniques du rachis » dans 

le tableau RG 98. Les vibrations 

transmises à l’ensemble du corps, 

rencontrées principalement dans 

les postes de conduite embarquée 

(chariots, engins de chantiers, 

camions…) constituent également 

une cause importante à l'origine de 

ces pathologies – tableau RG 97, 

« affections provoquées par des 

vibrations du corps entier ». Selon 

les chiffres de l’enquête Sumer 2017, 

5,4 % des salariés français – soit 

près de 1,5 million de personnes – 

seraient exposés à des vibrations 

transmises à l'ensemble du corps. 

Pour le régime général, celles-ci 

sont principalement rencontrées 

dans le BTP, le transport routier (de 

personnes ou de marchandises) ou 

encore la logistique. 

Les chutes de plain-pied peuvent 

également provoquer des lom-

balgies aiguës. Dans les métiers 

tertiaires, ce sont les postures 

sédentaires ou un aména gement 

de poste de travail mal adapté 

qui peuvent contribuer à l'origine 

de ces douleurs. « La posture 

Communément appelée « mal de dos », la lombalgie est régulièrement représentée  

comme le mal du siècle. Il s’agit aussi d’un enjeu important de santé au travail  

puisqu’elle touche un grand nombre de salariés dans une multitude de secteurs. 

Les manutentions manuelles sont à l'origine de la très grande majorité des cas  

de survenue de la pathologie dans le cadre professionnel. Les actions de prévention  

en la matière doivent être multiples et associer à la fois l’organisation du travail,  

les aides techniques, les aspects psychosociaux ou encore la formation.

Un risque à prendre 
à bras-le-corps

L’ESSAI ENCADRÉ

Le dispositif d’essai encadré de l’Assurance maladie, apparu dans  

le Code du travail dans le cadre de la loi du 2 août 2021 et d’un décret 

du 16 mars 2022, permet à un salarié en arrêt de tester la compatibilité 

d’un poste de travail avec son état de santé. Il est réalisé pendant 

l’arrêt de travail, sans perdre le bénéfice des indemnités journalières,  

et s’inscrit dans un objectif de retour à l’emploi. Ce dispositif permet 

d'essayer un nouveau poste ou un aménagement de poste de travail, 

de tester la capacité du salarié à reprendre son ancien poste  

ou, enfin, de rechercher des pistes pour un reclassement professionnel.  

La mise en œuvre d’un essai encadré nécessite un accord du médecin 

traitant, une validation par la Caisse primaire d'Assurance maladie, 

l’accord du médecin du travail et une entreprise d’accueil (qui peut  

être l’entreprise d’origine du salarié ou une autre). Autre dispositif :  

la convention de rééducation professionnelle en entreprise (CRPE).  

Il s’agit d’un outil de l’Assurance maladie destiné à faciliter le retour  

à l’emploi. Il s’adresse aux salariés déclarés inaptes ou pour lesquels  

le médecin du travail a identifié un risque d’inaptitude. Il permet  

aux assurés d’être formés à un nouveau métier dans l’entreprise 

d’origine ou dans une autre entreprise.

+ d’infos, 

des podcasts, 

des vidéos… 

à retrouver sur 
www.travail- 

et-securite.fr

 Si les exosquelettes 

entrent dans la 

catégorie des aides  

à la manutention  

qui peuvent soulager 

certains efforts,  

ils restent conçus pour 

une tâche spécifique 

et ne sont pas adaptés 

à tous les postes.
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Après analyse, l’approche collec-

tive consiste en premier lieu à agir 

en supprimant ou réduisant les 

sources de vibrations transmises 

au corps entier ou en diminuant les 

ports de charges ou autres actions 

de tirer-pousser. Cela peut ensuite 

se concrétiser par l’acquisition 

d’équipements tels que des aides 

techniques. « On observe d’ail-

leurs en entreprise une tendance 

à essayer de régler le problème 

par l’acquisition d’équipements 

plus qu’en questionnant l’orga-

nisation », regrette Julien Tonner. 

Les exosquelettes entrent dans la 

catégorie de ces aides à la manu-

tention qui peuvent soulager cer-

tains efforts.

« Les exosquelettes sont conçus 

pour une tâche spécifique. Or les 

personnes sont de plus en plus 

polyvalentes, d’où les limites de 

ces aides techniques », poursuit-il.

assise prolongée, sur un siège de 

bureau traditionnel, peut avoir un 

impact au niveau du dos, précise 

Kévin Desbrosses, responsable 

d’études à l’INRS. Il existe des 

contraintes mécaniques au niveau 

des vertèbres, du fait d’une cour-

bure du dos qui n’est pas naturelle 

et d’une très faible sollicitation des 

muscles lombaires, réduisant leur 

efficacité dans la stabilisation du 

rachis. L’idéal reste donc de varier 

les postures, car aucune posture 

maintenue longtemps ne sera 

bonne. » 

Agir sur l’organisation  
du travail
« Les lombalgies ont une ori-

gine multifactorielle, commente 

Laurent Kerangueven, expert 

d’assistance-conseil à l’INRS. 

Dans une démarche de préven-

tion, il est nécessaire d’identifier 

et de bien prendre en compte 

l’ensemble des facteurs de risque 

professionnels afin de définir 

et d’orienter les actions collec-

tives permettant de prévenir au 

mieux le risque de lombalgies. » 

Empêcher la survenue d’une lom-

balgie consiste à supprimer en 

premier lieu les facteurs de risque 

pour l’ensemble des salariés en 

agissant notamment sur l’orga-

nisation du travail. Identifier les 

situations à risque en entreprise, 

en observant et en interrogeant 

les travailleurs permet de cibler 

au plus juste les actions de pré-

vention. 

Il est nécessaire de repérer  tous les 

facteurs : postures contraignantes, 

efforts exercés, froid… « Car entre 

deux entreprises ayant la même 

activité et les mêmes postes de 

travail, les risques peuvent varier 

selon l’environnement de travail, 

estime Julien Tonner, ingénieur-

conseil national à la Direction des 

risques professionnels : l'utilisa-

tion de chariots automoteurs, par 

exemple, n'aura pas les mêmes 

effets sur un conducteur avec un 

sol régulier dans un cas et un sol 

irrégulier dans un autre cas. C’est 

d’ailleurs l’intérêt du programme 

TMS Pros, dont la méthodologie 

est basée sur l’analyse et la priori-

sation des postes ou situations de 

travail. » 2
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PRE AUDREY PETIT, RHUMATOLOGUE ET MÉDECIN  
DE PATHOLOGIE PROFESSIONNELLE
« Nous observons une évolution des profils venant en consultation  

de pathologie professionnelle pour lombalgie chronique. Il y a dix ans,  

je ne rencontrais que des personnes exerçant des métiers physiquement  

pénibles. Au fil des années, tous types de profils sont apparus, même 

pour des postes sédentaires, et avec une forte diversification  

des catégories socioprofessionnelles. Ce qui est sûr, c’est que l’on 

rencontre davantage de gens en souffrance, ainsi qu’un rajeunissement 

des profils. Avant on ne recevait jamais de jeunes de 20 ans, alors 

qu’aujourd’hui, il peut nous arriver de recevoir de tout jeunes adultes.  

Nos consultations pluridisciplinaires montrent que risques psychosociaux 

et risques physiques sont le plus souvent intriqués, et intimement liés  

avec les conditions de travail, ce qui est un facteur qui empêche souvent 

le retour au travail et de sortir de la chronicité des lombalgies. Le contexte 

bio-psycho- socioprofessionnel est très important dans la survenue  

d’une lombalgie mais également dans sa prise en charge. »

PAROLE D’EXPERT

  On rencontre  
davantage de gens 
en souffrance, ainsi 
qu’un rajeunissement  
des profils.

 Les postures 

sédentaires  

ou le recours  

au télétravail avec  

un poste mal aménagé 

peuvent contribuer  

au risque de survenue 

de lombalgies.
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Autre axe important d’action : les 

formations dédiées, notamment 

Prap (prévention des risques liés 

à l’activité physique), qui contri-

buent à informer et sensibiliser 

le personnel aux enjeux, et aux 

moyens d’action et de préven-

tion, et à les rendre acteurs de la 

prévention. Comme pour la pré-

vention des autres TMS, il est éga-

lement nécessaire d’analyser en 

parallèle le contexte psychosocial 

d’une entreprise, qui peut s’avérer 

être un facteur aggravant dans la 

survenue d’une lombalgie aiguë 

ou le passage à une lombalgie 

chronique. 

Le traitement 
par le mouvement
Car au-delà du caractère aigu – 

90 % des cas d’épisode aigu 

évoluent favorablement en 4 à 

6 semaines après leur survenue – 

le risque majeur de la lombalgie 

est de devenir chronique (dou-

leur durant plus de trois mois), 

avec le risque d’aboutir à une 

incapacité au poste de travail. 

C’est pour cette raison qu’il est 

recommandé d’évaluer précocé-

ment les facteurs susceptibles de 

mener à une lombalgie chronique 

lors d'une poussée aiguë de lom-

balgie. Une prise en charge sur 

mesure et pluridisciplinaire de la 

personne lombalgique est donc 

souvent nécessaire. « Dans de 

nombreux cas, nous sommes 

face à des personnes qui ont 

des métiers physiques et peu 

de qualifications, insiste Audrey 

Petit, rhumatologue et médecin  

de pathologie professionnelle. 

Si elles n’ont plus leur corps pour 

travailler, elles n’ont plus de moyen 

pour travailler. » Et l’incapacité 

peut alors entraîner une désin-

sertion professionnelle. 

Même si une lombalgie instal-

lée peut être perçue comme 

un échec de la prévention, une 

prise en charge individuelle de 

la personne lombalgique peut 

et doit être mise en œuvre pour 

contribuer à faciliter son retour 

au travail et éviter une désinser-

tion professionnelle à terme. « Un 

retour au travail rapide, avec une 

adaptation progressive du poste 

de travail fait partie intégrante 

de la prise en charge du salarié 

lombalgique, observe Laurent 

Kerangueven. Cela lui permet de 

continuer à travailler, ou a minima 

de limiter l’inactivité physique 

particulièrement préjudiciable. Le 

service de prévention et de santé 

au travail peut accompagner 

l’entreprise et le salarié dans cette 

démarche. » Un constat partagé 

par Audrey Petit : « Le maintien 

dans l’emploi est encouragé à 

travers des mi-temps thérapeu-

tiques plus fréquents, des accom-

pagnements au retour au poste 

beaucoup plus organisés et des 

médecins du travail mieux infor-

més, constate-t-elle. Des amé-

nagements passant par l’organi-

sation du travail ou par l’achat de 

matériel semblent se faire plus tôt 

et se mettre en place plus facile-

ment aujourd’hui en entreprise. »

Rappelons que dans le cas d’un 

accident du travail, la durée 

moyenne d’arrêt pour cause de 

lombalgie est de deux mois, et 

dans le cas d’une maladie pro-

fessionnelle, celle-ci atteint en 

moyenne une année, entraînant 

des difficultés de retour au tra-

vail. Des durées qui pénalisent, 

et parfois désorganisent les 

entreprises. « Cela interpelle de 

constater que globalement les 

secteurs qui ont une sinistralité 

importante en matière de TMS et 

lombalgies sont ceux qui ont le 

plus de difficultés économiques, 

avec des problèmes récurrents 

de recrutement et de fidélisa-

tion, souligne Julien Tonner. Il est 

grand temps que les entreprises 

concernées s’interrogent sur leurs 

conditions de travail, car cela joue 

sur leur image et leur attractivité », 

conclut-il. n C. R.

1. Chiffres de l’Assurance maladie-risques 

professionnels.

2. TMS Pros est un programme de prévention 

des TMS proposé par le réseau Assurance  

maladie-risques professionnels et qui se 

déroule selon différentes étapes.

n Les lombalgies, les comprendre, les prévenir, dépliant INRS, 

ED 6444

n Travail et lombalgie. Du facteur de risque au facteur  

de soin, brochure INRS, ED 6087  

n « Lombalgies », dossier web INRS 

À consulter sur www.inrs.fr

En savoir plus

 Le contexte 

psychosocial d’une 

entreprise peut 

s’avérer être un facteur 

aggravant dans 

la survenue d’une 

lombalgie aiguë  

ou le passage à une 

lombalgie chronique.©
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Pour lutter contre le risque de lombalgies  

aiguës aux postes de conditionnement,  

la Stéarinerie Dubois s’est équipée  

d’un robot palettiseur alimenté par convoyeur. 

Une solution qui a fortement diminué  

les ports de charges pour les opérateurs  

et ouvert la voie à d’autres équipements  

pour améliorer leur quotidien.

INCONNUE du grand public, la 

stéarine est un acide gras qui inter-

vient dans la création de nombreux 

produits du quotidien : savons, bou-

gies, cosmétiques, préparations 

alimentaires… Depuis sa création, 

en 1820, la Stéarinerie Dubois s’est 

spécialisée dans la formulation de 

ces esters d’acide gras pour en 

proposer aujourd’hui plus d’une 

centaine à plusieurs milliers de 

clients, avec une dominante d’es-

ters à destination de l’industrie 

cosmétique. L’entreprise est restée 

familiale, et sa direction générale 

est actuellement assurée par la 

7e génération. « Bien entendu, en 

deux cents ans d’histoire, notre 

activité s’est beaucoup transformée, 

nos procédés se sont perfectionnés 

et nos installations ont été moder-

nisées », relate Damien Lux, le direc-

teur du site de production implanté 

à Ciron, dans l’Indre. 

« Une partie de ces évolutions 

est d’ailleurs visible grâce aux 

bâtiments qui composent notre 

unité, poursuit-il : certains étaient 

déjà là, lors du déménagement 

de l’entreprise de Montreuil, en 

Seine-Saint-Denis, vers Ciron en 

1965. Certains sont beaucoup 

plus récents, d’autres portent la 

trace de différentes rénovations… 

Globalement, notre activité se 

développe bien ! Nous employons 

150 salariés et, pour répondre 

aux demandes de nos clients, la 

production fonctionne 24 heures 

sur 24 et 6 jours sur 7. Nous dispo-

sons également de notre propre 

site logistique pour fluidifier les 

envois. » 

Force est de reconnaître que 

lorsque l’on embrasse du regard 

l’intégralité des constructions de la 

stéarinerie, installée sur une surface 

de quatre hectares, il est aisé d’ap-

préhender son rendement impres-

sionnant. « Pour fabriquer des 

esters, il faut beaucoup de chaleur 

pour fondre les produits à environ 

200 degrés, explique Damien Lux. 

C’est pourquoi nous sommes équi-

pés de plusieurs chaudières qui 

viennent alimenter nos lignes de 

réacteurs d’estérification. » 

Conditionner sans porter 
Si autrefois la stéarine était condi-

tionnée sous forme de pains plus 

ou moins volumineux, elle est 

désormais vendue en petites 

pastilles. « Le pastillage permet 

à nos clients une plus grande 

facilité d’utilisation du produit : 

ils n’ont plus à fondre de gros 

volumes pour ensuite récupé-

rer la quantité souhaitée pour 

leurs préparations. » L’entreprise 

dispose ainsi de lignes de pas-

tillage. « Même si le rythme n’est 

pas réellement soutenu, en raison 

des besoins de refroidis sement de 

la machine, nous avions identifié 

des contraintes liées au port de 

charges sur le poste de condition-

nement, explique Aurélie David, 

INVESTISSEMENTS ET ATTRACTIVITÉ
Près de 250 000 euros ont été investis par l’entreprise  
pour s’équiper du robot de palettisation. « Il s'agit  

d'une somme qui peut sembler importante, mais  

nous sommes vraiment encouragés par notre direction 

centrale dans la voie de l’amélioration des conditions  

de travail, explique Damien Lux, le directeur du site  
de production. Si cela est nécessaire pour la santé  

et la sécurité de nos salariés, cela nous permet  

également de renforcer notre attractivité au sein  

d’un bassin d’emploi qui n’est pas illimité. » L'industrie 
représente 17 % des emplois locaux du département  
de l'Indre (contre 13,3 % au niveau national). L’entreprise  
a également pour projet la construction, à l’horizon  
2025, de nouveaux laboratoires dédiés à ses équipes  
de recherche et développement ainsi qu’à son service 
qualité.

La mécanisation allège  
la charge

 Au poste  

de remplissage,  

les pastilles de stéarine 

tombent d’une trémie 

vers un emballage 

plastique contenu 

dans un carton.  

Les opérateurs n’ont 

plus qu’à contrôler  

le poids du colis,  

le fermer  

et faire glisser  

le carton sur  

un convoyeur.
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la coordinatrice hygiène, santé et 

environnement (HSE) de l’entre­

prise. En effet, l’envoi de la stéa-
rine se faisait par colis de 25 kg, en 
sacs ou en cartons qui devaient 
être portés pour être posés sur une 
palette. Aujourd’hui, les colis sont 
uniquement en cartons et le poids 
a été baissé à 20 kg. » 

Julien Grayon, opérateur au 

conditionnement depuis sept ans, 

se souvient : « À la longue, c’était 
assez pénible… Le soir, j’avais mal 
au dos. J’ai même dû être arrêté 
pendant trois mois à cause d’une 
sciatique. » Après une étude ergo­

nomique du poste réalisée par 

l’ergonome du service de préven­

tion et de santé au travail, tout a 

changé avec l’installation du robot 

de palettisation, « une solution 
intuitive qui facilite l'apprentissage, 
la conduite, et la maintenance », 

selon Driss Charafi, le responsable 

travaux neufs, qui a supervisé le 

choix et l’installation du robot de 

A à Z. « Maintenant les conditions 
sont royales, ça n’a plus rien à 
voir . » Un constat partagé par son 

collègue Julien Brejard, récem­

ment embauché : « Je n’imagi-
nerais pas faire le boulot sans le 
robot. Aujourd’hui, on se concentre 
sur la fermeture et le conditionne-
ment des colis, c’est très bien. » 

Ainsi, si le procédé de remplis­

sage reste le même – les pastilles 

tombent d’une trémie par gravi­

tation depuis l’étage supérieur 

dans un emballage plastique 

contenu dans un carton – les opé­

rateurs ont ensuite juste à contrô­

ler le poids du colis et le fermer, lui 

apposer une étiquette d’identifica­

tion et faire glisser le carton sur un 

convoyeur. « L’opération d’étique-
tage ne peut malheureusement 
pour le moment pas être automati-
sée, indique Aurélie David. En effet, 
les étiquettes doivent toutes être 

visibles sur la palette sans avoir à 
manipuler les colis. Seuls les opé-
rateurs sont en capacité de savoir 
où coller les étiquettes en fonction 
de chaque colis. » 

En bout de chaîne, les ports de 

charges ont disparu grâce au 

robot de palettisation totale­

ment sécurisé, encagé et dispo­

sant de barrières immatérielles qui 

stoppent le mouvement du bras 

en cas de franchissement. « Nous 
utilisons le robot à 35-40 % de ses 
capacités puisque le rythme de 
production des pastilles est assez 
“lent” pour un tel robot indus-

triel. Mais peu importe, l’essentiel 
est que cette solution convienne 
parfaitement à nos besoins et 
aux opérateurs », explique Driss 

Charafi. 

Multiplier les aides 
à la manutention
« Pour aller jusqu’au bout de la 
démarche, nous avons investi 
également dans un dépileur auto-
matique de palettes, qui doit être 
installé très prochainement, ajoute 

Aurélie David. Ainsi, les opérateurs 

n’auront même plus à manipuler les 
palettes. C’est vraiment la touche 
finale à la réflexion qui a été menée 
sur ce poste. » Pour autant, la pré­

vention des lombalgies ne s’est 

pas cantonnée au condition­

nement puisqu’aux postes de 

chargement des cuves d’alimen­

tation en matières premières, des 

palans sur rails ont été installés.

« Les cuves sont désormais char-
gées à l’aide de big bags de 
500 kg, explique Damien Lux. 

Nous avons dû demander au four-
nisseur des palans de les adap-
ter à la forme de nos big bags, 

et c’est réussi puisqu’ils donnent 
pleinement satisfaction. » Ce dis­

positif d’aide à la manutention est 

un vrai plus pour Luis Dos Santos, 

contrôleur de sécurité à la Carsat 

Centre Val de Loire : « Cette instal-
lation est d’autant plus exemplaire 
qu’un double rail a été installé et 
que les capacités de charges ont 
été dimensionnées aussi pour les 
besoins de manutention sur les 
cuves, qui peuvent peser plusieurs 
tonnes, lors de certaines opéra-
tions de maintenance. » n L. F.

TROPHÉE FRANCE CHIMIE 2023
L’association professionnelle France Chimie décerne chaque année les trophées 

« Chimie responsable ». Ceux-ci aident et incitent les entreprises de la chimie 

à valoriser leurs démarches, actions ou réalisations remarquables en matière 

de santé, sécurité et environnement. En 2023, la Stéarinerie Dubois a remporté 

le trophée dans la catégorie santé pour la mise en œuvre d'un robot  

de palettisation : « Nous avons tous été agréablement surpris d’avoir été 

sélectionnés, indique Damien Lux. Si nous étions tous convaincus en interne  

de cette démarche, ce trophée vient confirmer son intérêt pour tous les acteurs  

de la chimie sur un risque parfois considéré comme secondaire. »  

 À l'extrémité de la 
chaîne, les ports de 
charge ont disparu 

grâce à un robot de 
palettisation 

totalement sécurisé.
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trois Ehpad sur la ville de Grenoble. 

Les personnes arrivent chez nous 

lorsqu’elles ne peuvent plus rester 

à domicile, par manque d’auto­

nomie ou parce que les aidants 

sont épuisés. Elles présentent donc 

un degré de dépendance assez 

élevé, avec parfois des pathologies 

chroniques lourdes. » Le personnel 

se retrouve ainsi toujours plus 

LES MÉTIERS de l’aide et du soin à 

la personne figurent parmi les plus 

exposés aux troubles musculo­

squelettiques (TMS) et aux lombal­

gies pour le personnel. « La 

moyenne d’âge des résidents dans 

nos établissements est de 85 ans, 

explique Jean­François Chambe­

rod, directeur général de l’asso­

ciation Arbres de vie, qui compte 

exposé aux manutentions et aux 

sollicitations physiques. 

« Les taux de cotisation ces quinze 

dernières années ont triplé dans le 

secteur des Ehpad » 1, remarque 

Stéphane Roberget, contrôleur 

de sécurité à la Carsat Rhône­

Alpes. Preuve que les organismes 

des soignants sont mis à rude 

épreuve. L’établissement Bévière, 

l’un des trois sites de l’association, 

a pris le sujet à bras­le­corps. Il 

emploie 50 équivalents temps 

plein et dispose de 87 lits, plus un 

accueil de jour de 8 places. En 

2012 déjà, le bâtiment avait fait 

l’objet d’une reconstruction totale. 

Les travaux à l’époque avaient 

été réalisés en prenant en compte 

les futures conditions de travail du 

personnel. 

Des rails avaient été installés 

dans chaque chambre. Des lits 

réglables en hauteur avaient été 

acquis pour réduire les sollicita­

tions physiques et les manuten­

tions. Néanmoins, les arrêts de 

travail liés aux TMS et aux lombal­

gies sont restés élevés après cette 

rénovation. Un groupe QVT (qua­

En Ehpad, la santé des soignants 
compte autant que celle 
des résidents
L’association grenobloise Arbres de vie, qui compte trois Ehpad, s’implique dans 

l’amélioration des conditions de travail de ses salariés, et la prévention des troubles 

musculosquelettiques dont, en premier lieu, les lombalgies. Les actions menées, 

tant sur l’organisation du travail que sur l’acquisition d’aides techniques ou encore 

la formation, portent leurs fruits.

QUESTIONNAIRE SATIN

Chaque année, depuis trois ans, le personnel remplit 

le questionnaire Satin. Développé par l’INRS, l’université 

de Lorraine et l’université de Rouen-Normandie, il s’agit 

d’un auto-questionnaire pour renseigner trois points : 

• sa santé générale, 

• son environnement de travail, 

• une appréciation générale. 

Les réponses reçues lors de la dernière session ont mis  

en évidence un meilleur ressenti des salariés vis-à-vis  

du stress, mais une perception plus négative au niveau  

des symptômes physiques, en particulier dos, cou  

et bras. Ce questionnaire contribue à fournir  

un baromètre, et à attirer l’attention sur des sujets  

qui n’étaient plus vraiment abordés depuis la période  

de Covid. Certaines organisations mises en place 

provisoirement durant la période Covid ont par exemple  

été maintenues. 
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 L'établissement s'est 

équipé d'un outil 

d'aide au relevage des 

résidents ayant chuté 

au sol, qui se présente 

sous la forme d'un 

brancard motorisé.
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lité de vie au travail) a alors été mis 
sur pied pour mener une réflexion 
sur les aides techniques : vertica-
lisateurs, lève-malades… « C’est 

une préoccupation importante 

de mettre à disposition le matériel 

adapté, et de former le personnel 

pour qu’il l’utilise correctement », 
témoigne Laëtitia Cressent, infir-
mière coordinatrice, depuis 2008 
dans l’établissement. 
L'analyse des arrêts maladie a 
mis en évidence un lien entre la 
survenue de nombreuses lombal-
gies et le relevage des personnes 
ayant chuté au sol. « Lorsque 

survient un accident du travail, 

la déclaration est consignée et 

m’est envoyée, ainsi qu’au CSE, 
précise Farouk Gouri, préven-
teur. Nous effectuons ensuite une 

analyse de l’accident avec un 

membre du CSE. » Un outil adapté 
à l’aide au relevage, se présen-
tant sous la forme d’un brancard 
motorisé qui, une fois actionné, 
relève la personne en douceur et 
sans effort physique, a donc été 
acheté par l’établis sement. « Cet 

outil est bien adapté au relevage 

des personnes au sol : nous avons 

d’ailleurs constaté une baisse des 

accidents avec arrêt après son 

arrivée dans l’établissement », 
commente Barbara Bisiaux, infir-
mière et personne ressource TMS 
de l’établissement. 

Questionner 
l’organisation du travail
Si la prévention des risques s’il-
lustre par l’acquisition de ce genre 
d’outils, elle passe avant tout 
par un questionnement perma-
nent de l’organisation du travail. 
Depuis trois ans, un questionnaire 
« Satin » (lire l’encadré page pré-

cédente) est soumis au personnel 
pour identifier les préoccupations 
des équipes. « Il a par exemple 

mis en évidence un vécu néga-

tif par rapport aux interruptions 

de tâches lors des soins le matin, 

dues notamment aux appels télé-

phoniques des familles, remarque 
Jérôme Maison, directeur de l’éta-
blissement Bévière. Il a ainsi été 

demandé aux familles de ne plus 

appeler le matin. » 
« Au-delà de la partie bioméca-

nique, les interactions avec les 

tiers extérieurs peuvent devenir 

des facteurs aggravants dans 

la survenue des TMS et des lom-

balgies », précise Stéphane 
Roberget. D’où l’intérêt de consi-
dérer conjointement l’organi-
sation du travail, l’utilisation du 
matériel ainsi que les causes 
multifactorielles de survenue des 
lombalgies. À cet égard, deux 
personnes ressources ont été for-
mées Prap2S 2. 
Par ailleurs, les horaires ont été 
revus : désormais, les temps de 
travail des soignants se déroulent 
sur 11 ou 12 heures par jour, trois 
jours par semaine. « Nous avons 

constaté qu’une telle organisa-

tion permet d’étaler la charge 

de travail tout au long de la jour-

née, témoigne Jérôme Maison. 
L’organisation dans les Ehpad se 

calque sur celle en hôpital, avec 

les toilettes le matin. Les soignants 

ont toujours peur de ne pas finir 

le travail à l’heure et que ça se 

reporte sur leurs collègues de 

l’après-midi. » « Il est vrai que les 

accidents du travail surviennent le 

plus souvent quand les soignants 

ont besoin de faire vite ou qu’ils 

sont fatigués, confirme Stéphane 
Roberget. On constate souvent 

un effet de précipitation en fin de 

matinée pour terminer les tâches. 

Avec ces horaires, la charge de 

travail se régule sur l’ensemble de 

la journée. » 
Les actions de prévention des 

TMS déployées au sein de l’Eh-
pad Bévière ne se limitent pas 
au personnel soignant. Dans 
les cuisines, trois chariots repas 
motorisés sont à disposition pour 
transporter les plateaux dans les 
chambres. Ils réduisent les actions 
de tirer-pousser qui peuvent pro-
voquer des lombalgies. Le guichet 
d’accueil a également été réa-
ménagé en prenant en compte 
les contraintes posturales de 
l’activité (lire l’encadré ci-dessous). 
« Si la survenue d’un accident per-

turbe très vite le fonctionnement 

des équipes, notre organisation 

contribue à ce que nous ne nous 

retrouvions jamais dans une situa-

tion totalement critique, conclut 
Jean-François Chamberod. Ça 

n’est pas toujours facile à mettre 

en œuvre, mais une fois que les 

choses s’organisent, on entre dans 

un cercle vertueux. Et pour être 

pérenne, il est important qu’une 

telle démarche repose sur un col-

lectif. » n C. R.

1. Le taux de cotisation AT/MP des entreprises 
est lié entre autres à leur sinistralité.

2. Prévention des risques liés à l'activité 
physique dans le secteur sanitaire 
et médico-social.

AMÉNAGEMENT DE LA BANQUE D’ACCUEIL
L’accueil de l’Ehpad Bévière a fait l’objet il y a un peu plus d’un an d’un 

réaménagement ergonomique. Le bureau est désormais extensible grâce 

à un fond amovible qui peut se pousser pour gagner de la place lorsque  

les hôtesses travaillent à deux. Des tablettes rétractables, des caissons  

de rangement et autres cassettes sont à disposition pour simplifier l'activité  

au quotidien. « C’est très satisfaisant. Avant, c’était beaucoup plus étroit, 

maintenant, c’est confortable », témoigne Natacha Micoud, secrétaire 

d’accueil. Cette configuration avait été testée dans un autre établissement 

du groupe et, face à la satisfaction rencontrée, a été reproduite ici. 
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REPÈRES
ARBRES DE VIE 

est une association  

loi 1901 qui compte 

trois établissements  

à Grenoble : Bévière 

(87 lits, dont trois 

places temporaires 

pour des séjours d’un 

à trois mois), Reynies 

(93 lits), L’Abbaye 

(84 lits, ancienne 

association La 

Bajatière). Chaque 

établissement compte 

50 équivalents temps 

plein (ETP), 

soit 150 ETP au total.
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 Au-delà de la 

prévention des 

lombalgies chez les 

soignants, la direction 

a mis en place des 

actions en faveur 

d'autres personnels, 

notamment à travers 

l'acquisition de 

chariots repas 

motorisés aux cuisines.
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COCOON, LUXE, NO STRESS… Les 

gammes de fauteuils meublants 

fabriqués par l’entreprise Innov’ S.A., 

à Barberey-Saint-Sulpice, dans 

l’Aube, appellent au confort et au 

bien-être. Leur fabrication n’est 

néanmoins pas toujours synonyme 

de tranquillité ni de facilité. L’acti-

vité, encore largement manuelle, 

s’avère en effet éprouvante pour 

les salariés. « L’entreprise a été inté-

grée dans le programme TMS Pros 

en 2019, car l’activité expose à des 

troubles muscu losquelettiques, 

majoritairement des membres 

supérieurs, des cervicales et des 

lombaires », explique Fanny Frap-

pin, contrôleuse de sécurité à la 

Carsat Nord-Est. 

Le site, qui emploie au total une 

trentaine de personnes avec 

les administratifs et le bureau 

d’études, fabrique environ 

8 500 fauteuils par an, soit une 

moyenne autour de 35 à 40 par 

jour. Le cycle de fabrication de 

ces fauteuils se résume simple-

ment : collage, garnissage avec 

des fibres ouatées siliconées, 

montage-assemblage, contrôle 

et expédition. Au cours de la 

réalisation, chaque poste fait 

appel à des gestes minutieux 

ou, au contraire, à la force phy-

sique, et ce, de façon répétitive. 

L’assemblage des sièges en par-

ticulier, où se rencontrent des 

éléments lourds, expose à des 

risques de lombalgies. Un des 

salariés au poste, Jérémy Vieville, 

a d’ailleurs souffert de douleurs 

lombaires par le passé.

Réduire les sollicitations 

du dos

Dans le cadre de TMS Pros, une 

étude ergonomique a été réali-

sée sur ce poste par un cabinet 

spécialisé. Elle s’est appuyée sur 

une captation précise du mou-

vement des opérateurs amenant 

à une visualisation sous format 

vidéo des contraintes physiques 

et à une cotation en temps réel de 

l’exposition aux contraintes bio-

mécaniques. La restitution a per-

mis d'identifier les parties du corps 

les plus exposées, les tâches les 

plus éprouvantes, et de définir des 

actions correctives. « La méca-

nique d’un fauteuil pèse envi-

ron 30 kg, remarque Sébastien 

Miot, responsable d’atel ier. 

Auparavant, au montage, les 

opérateurs devaient la porter à 

quatre reprises. C’était fastidieux 

et contraignant. Nous avons donc 

réfléchi à un réaménagement du 

poste de montage. »

Désormais, l’opérateur saisit les 

armatures métalliques position-

nées sur des portants à bonne 

hauteur, à proximité du poste. Il 

y a encore, à ce stade, besoin 

de porter la charge, mais sans se 

baisser pour la soulever. La pos-

ture est plus adaptée. Le salarié 

dépose ensuite sa charge sur la 

Des solutions 
en perpétuelle évolution

Dans le cadre du programme national TMS Pros, l’entreprise Innov’ S.A. a effectué  

des aménagements de postes pour réduire le risque de survenue de troubles 

musculosquelettiques. L’un d’eux, le poste de montage, exposait particulièrement  

au risque de lombalgies. Il a fait l’objet de plusieurs modifications pour réduire  

les sollicitations du dos.

AUTRE APPROCHE SUR UN AUTRE SITE DU GROUPE

Un autre site d’Innov’ S.A., situé à Bar-sur-Seine – 
où étaient produits les fauteuils médicalisés des gammes 
Liberty/Starlev, Flex, Mistral/Essentiel –, a été détruit par un 
incendie, le 3 août 2022. Pour parer au plus urgent, un plan 
de repli de l’activité a été organisé sur le site de Barberey. 
Au bout de trois mois, un autre bâtiment a été trouvé 
à Troyes, dans le quartier des Écrevolles, pour accueillir 
l’activité. « Ça a été un vrai bouleversement en six mois », 
décrit Sébastien Petitjean, directeur industriel du groupe. 

L’occasion de repenser sur ce nouveau site l’implantation 
des lignes, les flux, la réduction des ports de charges. 
Trois lignes de montage (correspondant aux trois gammes 
de produits) ont été installées en forme de U. Le temps 
d’assemblage moyen d’un fauteuil est actuellement 
d’environ 30 minutes. Un nouveau bâtiment va bientôt être 
reconstruit sur l’ancien site de Bar-sur-Seine. Une partie 
de l’activité y sera réintégrée, et le renouvellement de la 
gamme permettra de compléter l’équilibre entre les sites.
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 Pour transférer  

les sièges terminés 

depuis la table  

de montage jusqu’à la 

zone de contrôle 

qualité avant 

expédition,  

un chariot élévateur 

est positionné dans  

la continuité de la 

table, et à la même 

hauteur. Les 

opérateurs se mettent 

alors à deux pour 

glisser le siège  

sur le chariot.
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table élévatrice, ajustée en hau-

teur. Un plateau tournant y a été 

installé pour pouvoir pivoter l’ar-

mature sans effort afin d'y posi-

tionner les différents éléments du 

siège : assise, accotoirs, accou-

doirs, dossier… « Nous n’avons pas 

trouvé de solution pour basculer 

le fauteuil et simplifier la pose 

des accotoirs, malgré différents 

essais », observe Sébastien Miot, 

d’où des efforts encore présents. 

Mais les réflexions se poursuivent. 

« Ce que je constate, c’est que 

je ne me suis pas fait mal au dos 

depuis qu’on a mis en place cette 

organisation », témoigne Jérémy 

Vieville.

Une fois le montage terminé, ce 

modèle pèse 72 kg. Pour le trans-

férer, l’entreprise s’est dotée d’un 

chariot élévateur. Celui-ci est 

positionné dans la continuité de la 

table à la même hauteur. Jérémy 

fait appel à son collègue immé-

diat pour pousser à deux le fau-

teuil sur le chariot, qui est ensuite 

positionné dans une zone dédiée 

où a lieu le contrôle qualité avant 

l’expédition. Auparavant, des 

palettes s’entassaient autour du 

poste d’assemblage. Leur dispo-

sition a été revue pour libérer de 

l’espace dans cette zone. Cela 

permet ainsi au personnel et au 

chariot d’évoluer plus librement, et 

supprime par la même occasion 

d’éventuels risques de chute ou 

de heurt.

Des solutions testées  
et adaptées aux besoins
Les réflexions pour adapter le pro-

cess font principalement appel 

aux compétences des quatre 

membres du bureau d’études 

interne. Lors de notre venue, un 

membre de l’équipe est d’ailleurs 

dans un coin de l’atelier, en train 

de dégrafer un canapé pour 

étudier comment ajuster le gar-

nissage d’un futur modèle. Parmi 

les aménagements envisagés 

pour simplifier les flux et réduire 

les manutentions manuelles, un 

système de chemin de rouleaux 

courant tout le long de la ligne de 

production a été testé. Il aurait 

facilité le déplacement du pro-

duit, permis d’intégrer des tables 

élévatrices à chaque poste, 

réglables par chacun. Mais le dis-

positif n’a pas donné satisfaction : 

l’armature métallique se bloquait 

dans les rouleaux et, de fait, cela 

accentuait encore les efforts de 

tirer-pousser. 

Même si les essais n’ont pas été 

concluants, ces réflexions illustrent 

que les équipes sont en perma-

nence en recherche de solutions 

adaptées à leurs besoins. « Nous 

sommes dans des métiers en per-

pétuelle évolution, qui changent 

en fonction des nouveaux produits, 

souligne Sébastien Miot. La clé est 

que l’équipe décide après avoir 

testé des solutions. Si ça convient, 

ils l’adoptent. Si ça n’apporte pas 

satisfaction, on ne va pas plus 

loin. » 

Autre aménagement, réussi cette 

fois : pour simplifier l’alimentation 

en pièces détachées des diffé-

rents postes, certains chariots ont 

été remplacés par des portants 

métalliques en structures tubu-

laires fabriqués en interne. Ils 

sont ajustables aux volumes de 

pièces nécessaires et permettent 

d’opter pour des hauteurs en 

adéquation avec la taille des 

opérateurs. Ces structures tubu-

laires ont d’ailleurs été utilisées 

massivement pour aménager les 

postes de travail sur l’autre site de 

l’entreprise, à Troyes (lire l’enca-

dré ci-dessous). Chaque évolu-

tion de process suscite ainsi des 

idées pour adapter et améliorer 

les conditions de travail à chaque 

poste. n C. R.

DES PORTANTS MÉTALLIQUES TUBULAIRES
Les fauteuils fabriqués sur l’usine de Troyes sont des 

dispositifs médicaux remboursés par l’Assurance maladie. 

Ils doivent répondre à un cahier des charges très strict. 

Or les caractéristiques changent fréquemment, ce qui remet 

immédiatement en cause le process de fabrication et les 

conditions de travail qui en découlent. Pour plus de flexibilité, 

l’organisation des postes repose ici majoritairement sur 

l’utilisation de portants métalliques tubulaires, également 

présents sur le site de Barberey. Le côté modulable à l’infini 

et sur mesure de ces structures a permis de concevoir 

des postes adaptés aux différentes tâches, à la taille 

et à la morphologie de chaque personne. « C’est beaucoup 

moins physique, on marche moins et on porte moins 

désormais, témoigne Annabel Felizot, au contrôle en sortie 

de ligne. Avant, les palettes étaient au pied des postes, 

on portait, c’était beaucoup plus physique. C’était différent. 

Même si ça n’a pas été facile à adopter dans les premiers 

temps, c’est beaucoup mieux aujourd’hui. » 
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 Désormais,  

pour le montage  

des sièges, l’opérateur 

bénéficie d'une table 

ajustable en hauteur 

dotée d'un plateau 

tournant pour pivoter  

l’armature sans effort.  

Il y positionne  

les différents éléments 

du siège : assise, 

accotoirs, accoudoirs, 

dossier…
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« C’EST UNE VRAIE symphonie », 
s’enthousiasme Gaëtan Hamon. Le 
responsable du service chargé de 
l’entretien des machines de formage 
et de la préparation des change-
ments de fabrication, dit IS-SGP, 
évoque avec ce terme élogieux 
l’opération de changement de 
moules verriers en cours, à la ver-
rerie Verescence. Une opération 
complexe et minutée, réalisée par 
une équipe qui, pour limiter l’appa-
rition des lombalgies, teste des 
exosquelettes.
5 heures du matin, au Tréport/
Mers-les-Bains, à la limite de la 
Normandie et des Hauts-de-
France. Équipé de chaussures de 
sécurité, blouse en coton, bou-
chons d’oreilles et casquette 
coquée, Vincent Abadia, adjoint 
hygiène, sécurité, environnement, 
se rend à l’un des trois fours de 
l’usine qui fabriquent des flacons 
et pots en verre pour la parfume-
rie cosmétique. Sur 100 000 m2, 
200 millions de flacons sont pro-
duits chaque année, pour des 
marques prestigieuses comme 
Dior, Chanel, ou encore Bulgari. 
Le site fonctionne 24 heures sur 

24, 7 jours sur 7, et 365 jours par 
an, car « les fours doivent rester 

allumés en continu pour ne pas 

impacter leur durée de vie, insiste 
Vincent Abadia. Nous n’arrê-

tons jamais la production ». À lui 
seul, le four alimente six lignes de 
production et peut transformer 
jusqu’à 130 tonnes de verre par 
jour, ce qui représente environ 
700 000 flacons. Chaque matin, 
l’équipe IS-SGP procède aux 
changements de fabrication, une 
opération qui consiste à changer 
les outillages et équipements sur 
les machines de formage. Ce bal-
let millimétré peut se dérouler à 5 h, 
6 h 30 et 8 h. 
Ce jour-là, quatre changeurs de 
moules sont placés de chaque 
côté de la machine de formage, 
chacun travaillant en binôme avec 
la personne qui lui fait face, de 
l’autre côté de la machine. Entre 
5 h et 5 h 57, « la partie haute de la 

machine est totalement désossée 

pour changer les moules afin de 

commencer une nouvelle produc-

tion », explique Vincent Abadia. Les 
moules – et autres pièces –, qui 
pèsent de quelques kilogrammes 

à plus de 30 kg, sont déposés sur 
un chariot et de nouveaux sont mis 
en place. Deux opérateurs portent 
un exosquelette acquis quelques 
jours plus tôt.

Commencer  
par des tests
« L’entreprise a été ciblée TMS 

Pros, remarque Colette Périssé, 
contrôleuse de sécurité à la 
Carsat Normandie. Je suis venue 

leur expliquer la démarche en 

2021. » Il s'agit d'un programme 
de prévention des TMS proposé 
par le réseau Assurance maladie-
risques professionnels et qui se 
déroule selon différentes étapes. 
L’établissement décide alors de 
former Vincent Abadia personne 
ressource TMS Pros qui précise : 
« Nous avons commencé par une 

analyse des risques de TMS, puis 

proposé de nous pencher sur l’un 

des deux secteurs : l’IS-SGP ou le 

“bout froid”. »
Le choix se porte sur le premier, 
où une action avait déjà été ini-
tiée. « Mais aussi parce que nous 

souhaitions commencer par une 

petite équipe 1 avant de déployer 

Des exosquelettes testés 
en toute transparence 
La verrerie Verescence est spécialisée dans la fabrication de flacons  

et pots en verre pour la parfumerie et cosmétique de luxe. Au petit matin,  

une équipe se charge du changement de fabrication, une opération  

millimétrée, éprouvante pour les lombaires. Des mesures organisationnelles  

ont été mises en place, mais aussi des tests d’exosquelettes.

DOSSIER

L’EXOSQUELETTE

L’idée de l’exosquelette est venue au cours d’une discussion 

avec l’équipe IS-SGP, qui porte des charges 

particulièrement lourdes tout au long de la journée.  

Pour Vincent Abadia, il était important que toute l’équipe  

se porte volontaire pour le tester lors de la journée  

de présentation de l’équipement, « ce qui n’aurait pas pu  

se faire sans le responsable du service, et tous les 

collaborateurs, avec qui nous avons coconstruit le projet ». 

Une montée progressive de la durée du port de 

l’équipement a été organisée et le médecin du travail  

va recueillir à intervalle régulier le ressenti des opérateurs 

qui l’ont porté. Parallèlement, un point téléphonique  

à 2, 10 et 20 jours après l’acquisition de l’équipement  

a été organisé avec le fournisseur. L’exosquelette en cours 

de test est constitué d’un système actif partagé et d’une 

seconde peau détachable et lavable. Verescence a acheté 

deux exosquelettes qui sont partagés et dix secondes 

peaux pour que plusieurs opérateurs puissent les tester. 

REPÈRES
VERESCENCE,  
SITE DU TRÉPORT/
MERS-LES-BAINS 

>  820 employés
>  Travail en 5 x 8
>  Production par an 

de 200 millions  
de flacons 
pour la parfumerie 
et la cosmétique

>  Superficie de 28 ha 
dont 100 000 m2 
de bâtiments
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la démarche sur des secteurs 

plus conséquents », reconnaît 

l’ingénieur prévention. « Même si 

aucune pathologie n’était à déplo-

rer dans ce service, ce poste est 

exposé à des contraintes liées 

aux ports de charges importants, 

amplifiées par le travail à la cha-

leur, très tôt le matin, dans des 

zones de travail exiguës et dans 

un temps très limité… La nécessité 

d'une démarche de prévention 

des risques était évidente », pré-

cise Benoît Couvreur, médecin du 

travail. 

Quand l’équipe IS-SGP doit inter-

venir, elle peut soit changer un seul 

outillage, soit la totalité, depuis 

la charnière en passant par le 

déflecteur, l’entonnoir… Aussi, après 

analyse des risques de lombalgies 

notamment, des solutions organi-

sationnelles ont vu le jour. « On a 

commencé par traiter l’amont et 

l’aval, et procédé à des formations 

aux gestes et postures », résume le 

médecin du travail. « Des chariots 

à la bonne hauteur ont été acquis 

pour apporter l’outillage mobile et 

les moules au plus près de l’acti-

vité, poursuit Gaëtan Hamon. Puis 

nous nous sommes intéressés aux 

exosquelettes, il y a environ quatre 

mois. »

Un benchmark est réalisé : « Les 

changeurs de moules travaillent 

face à face et côte à côte, donc 

l’exosquelette ne doit pas être 

trop volumineux, remarque Vincent 

Abadia. La température est élevée, 

il ne fallait pas qu’il tienne chaud 

ni qu’il soit trop lourd compte tenu 

des charges déjà portées par les 

opérateurs. » Le choix s'oriente sur 

un modèle, testé par toute l’équipe 

lors d’une journée d’essais à la fin 

de l’année 2023. « Tout le monde 

s’est prêté au jeu. Nous voulions 

également être accompagnés 

par le fournisseur », remarque 

Vincent Abadia. Gaëtan Hamon 

a été formé référent terrain par 

le fournisseur, afin de pouvoir en 

expliquer les aspects théoriques 

et pratiques, et accompagner les 

opérateurs sur ce sujet. 

Une fois les opérations de chan-

gement de moules terminées, Yves 

Vincent, chargé de l’approvision-

nement, enfile l’exosquelette laissé 

par un changeur de moules (lire 

l’encadré ci-dessous). « Lorsque 

les essais d’exosquelettes ont eu 

lieu, je me suis porté volontaire », 

remarque-t-il. « Fais attention 

à bien le régler pour libérer au 

mieux ton diaphragme », observe 

Gaëtan Hamon. Cela fait trois jours 

que l’opérateur le porte, à raison 

d’une heure par jour. La semaine 

prochaine, ce sera 1 h 30. Pour 

l’instant, il s’avère particulière-

ment satisfait, lui qui soulève, selon 

Gaëtan Hamon, plusieurs milliers 

de tonnes annuellement.

Albéric Parmentier, qui lui a cédé 

l’exosquelette, complète : « Cela 

me fait travailler différemment. 

Je sens qu’il me soulage, je sens 

aussi qu’il modifie mes mauvaises 

habitudes, notamment des tor-

sions que je faisais pour attraper 

des pièces près du sol. On s’y habi-

tue vite. » Le médecin du travail a 

bâti une grille d’analyse, afin de 

recueillir les avis des opérateurs, 

tout au long de la phase de test 

qui va se dérouler sur plusieurs 

semaines. Au deuxième trimestre, 

si l’essai s’avère concluant, deux 

autres équipements identiques 

devraient arriver. « Mais ils ne 

pourront pas être portés plus de 

4 heures par jour », précise Vincent 

Abadia. Une première étape de la 

démarche de prévention qui va 

porter sur d’autres sujets dans les 

prochains mois.  n  D. V.

1. Ils sont 40 au service Feeder/IS/SGP contre 
200 au bout froid.

 L'opération  

de changement  

de moules a lieu  

dans un espace exigu 

et dans un temps 

limité.

EN AMONT, LE BESOIN EST LÀ AUSSI 
Le changement de moules étant une opération minutée, les phases  

amont et aval sont donc primordiales. L'opérateur en charge de préparer 

les moules et les outillages, puis de les amener à proximité des fours,  

et enfin de les ranger, soulève annuellement plusieurs dizaines de tonnes. 

Aussi, lorsqu'il a été question de tester des exosquelettes, il s'est porté 

volontaire. Lors de notre venue, il l'utilisait à raison d'une heure par jour,  

et en était satisfait... Il devrait poursuivre la phase de test et augmenter 

progressivement la durée du port de l'exosquelette, tout en étant suivi  

par le médecin du travail.
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Les vibrations auxquelles 

sont exposés les conducteurs  

d’engins dans les carrières 

représentent une grande 

préoccupation dans votre 

secteur. D’où proviennent-

elles ?

Lionel Chabalier. Les causes de 
vibrations sont multiples. L’état des 
pistes est un premier facteur à 
avoir un impact important. Trous, 
ornières, dénivelés… Une bonne 
remise en état des pistes quand 
elles sont trop dégradées peut 
contribuer rapidement à amélio-
rer la situation. Le mode de 
conduite influence également de 
manière significative le phéno-
mène vibratoire, par exemple 
lorsque certaines manœuvres sont 
trop brusques ou inappropriées : 
chargement/déchargement de 
godet, virages trop serrés, ou 
erreurs d’inattention. Enfin, l’état 
des engins joue bien évidemment 
un rôle dans l’émission des vibra-
tions.

Comment effectuez-vous 

les mesures de vibrations ?

L. C. Nous mesurons les vibrations 
horizontales – gauche-droite et 

avant-arrière – et verticales sur 
une période représentative à 
l’aide d’un capteur posé sur le 
siège du conducteur. Nous pou-
vons en utiliser un second, 
optionnel, posé sur le châssis du 
siège. Il permet d’estimer le fac-
teur d’amortissement des 
vibrations verticales du siège. Si 
le résultat de dose vibratoire jour-
nalière reçue par l'opérateur 
dépasse une valeur de 0,50 m.s-2, 
cela déclenchera une action cor-
rective pour atténuer l’exposition. 
À partir de 1,15 m.s-2, il est interdit 
de poursuivre la conduite.
Si on se réfère aux documents 
datant d’une dizaine d’années, 
les mesures actuelles d'émis-
sion se situent en dessous des 
valeurs moyennes de l’époque 
pour certains types d’engins. Par 
exemple, dans le cas des dum-
pers rigides : en 2012, leur valeur 
déclarée était à 0,85 m.s-2 alors 
qu’aujourd’hui, elle est de l’ordre 
de 0,50 m.s-2. Et c’est clairement 
lié aux amélio rations de ces 
engins. En revanche, l’amélio-
ration est moins évidente pour 
d'autres engins comme les char-
geuses. On retrouve des valeurs 

entre 0,80 et 0,90 m.s-2, comme 
dans le passé.

Les vibrations du corps 

entier sont-elles un sujet 

pour les conducteurs  

de ces engins ?

L. C. Le confort de conduite prime 
pour les chauffeurs. Ils optent par 
exemple facilement pour des 
coussins sur leurs sièges. Il est fré-
quent que les carriers nous 
demandent une campagne sur 
leurs engins, lors de l’achat d’un 
nouveau modèle, ou de façon 
périodique pour savoir comment 
ils se situent. Pour les sensibiliser 
encore plus au sujet, depuis un an, 
nous avons développé une pres-
tation qui associe de la vidéo aux 
mesures que nous collectons : une 
caméra positionnée dans la 
cabine filme les épaules et la tête 
du conducteur durant la séquence 
de mesures. En synchronisant la 
vidéo aux courbes mesurées, cela 
apporte un rendu visuel complé-
mentaire, où l’on peut expliquer 
certains pics d’accélération vibra-
toire que seules les mesures ne 
suffisent pas toujours à expli-
quer. n Propos recueillis par C. R.

Quand l'ensemble du corps 
est exposé

Les lombalgies en milieu professionnel peuvent avoir pour origine des vibrations transmises  

à l'ensemble du corps. Cela concerne le plus souvent des postes de conducteurs sur  

des engins motorisés. L’organisme de prévention dédié aux industries extractives,  

Prevencem, réalise régulièrement des campagnes de mesures auprès de ses adhérents. 

Entretien avec Lionel Chabalier, responsable technique au sein de l’association.

LES VIBRATIONS AFFECTANT LE CORPS ENTIER

Trois secteurs exposent majoritairement aux vibrations 
affectant le corps entier  : la logistique (transpalettes  
à conducteurs portés, chariots élévateurs…), le transport 
(routier de marchandises ou de personnes), le BTP (engins 
de chantier). Lors de l'achat d'une machine ou d'un engin,  
on retiendra le modèle qui émet le moins de vibrations 
possibles et dont le poste de travail atténue le plus  
les vibrations. Le protocole d’essai utilisé permettant  
de calculer les valeurs d’émission vibratoire est défini  

par la norme EN 13059. Il est important de privilégier  
des équipements ayant une valeur d’émission vibratoire 
déclarée entre 0,4 m.s-2 et 0,65 m.s-2. Il faut par ailleurs 
tenir compte de quatre niveaux d’actions possibles pour 
diminuer les vibrations : réduire les irrégularités sur  
les surfaces de roulage, diminuer la vitesse d’évolution des 
engins, choisir un engin équipé d’une suspension efficace 
de son siège ou de sa plate-forme, et vérifier régulièrement 
l’état des éléments roulants (gonflage, usure, méplat). 
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ÉMERGENCES

TRANSPORT DE MARCHANDISES

La logistique urbaine 
se métamorphose

mais des études montrent qu’on pourrait atteindre 40 % 

d’ici 2050 et passer de 2 200 emplois à 110 000 », se 
réjouit Gaétan Piegay, coordonnateur général de la 
Fédération professionnelle de cyclologistique, créée 
en novembre 2022. 
Une montée en puissance qui doit prendre en compte 
les risques professionnels générés par ce mode de 
livraison. Selon un observatoire piloté par la Fédération 
et l’Ademe, les livreurs sont exposés à des risques mul-
tiples : conditions climatiques, effort physique, port de 
charges, violences externes… et, bien sûr, risques rou-
tiers. « Les infrastructures ne suivent pas toujours et ces 

nouveaux acteurs ne sont pas forcément bien formés », 
remarque Éric Veretout. En 2018, une observation, réa-
lisée à Paris, pendant deux jours, à un croisement jugé 
dangereux, a montré que 75 % des cyclistes livreurs ne 
respectaient pas le feu rouge. 
« La formation est un levier à activer, confirme Gaétan 
Piegay. Dans le cadre du dispositif national des 

Certificats d’économies d’énergie (CEE), nous avons 

lancé le programme “Cyclo-cargologie”, dont l’un des 

objectifs est de créer une formation certifiante harmo-

nisée pour les livreurs, mais aussi les dispatchers (orga-

nisateurs de tournée) et les managers d’entreprise. » 
Autre point positif, pour Éric Veretout, le changement 
de profils des entreprises : « Auparavant, la cyclologis-

tique était opérée par des start-up, souvent éphémères, 

mais désormais les gros transporteurs – comme La 

Poste, DHL… – , plus sensibilisées aux questions de santé 

et sécurité au travail, s’y mettent. » 

ALIMENTATION, PRODUITS D’HYGIÈNE, mode, déco-
ration… Selon la Fédération du e-commerce et de la 
vente à distance (Fevad), les ventes de produits en 
ligne ont augmenté en France de 33 % entre 2019 et 
2022. 42 millions de Français achètent désormais sur 
internet, à raison de 54 commandes par an. Une pra-
tique particulièrement développée chez les urbains. À 
Paris, 500 000 colis sont ainsi livrés chaque jour. 
Conséquence : une intensification et une congestion 
du trafic au cœur des villes... et donc des difficultés 
pour les livreurs à stationner et opérer leurs livraisons 
en sécurité. À Brest, par exemple, dans 31 % des cas, le 
stationnement se fait en double file ou dans des zones 
interdites.
Parallèlement, les grandes villes se dotent de zones à 
faibles émissions (ZFE), dont l’objectif est d’améliorer 
la qualité de l'air en interdisant à terme les véhicules 
les plus polluants. Le transport de marchandises est 
dans le viseur : il serait responsable de 20 % des émis-
sions de CO

2
 et de 45 % des émissions de particules 

fines dans les grandes cités françaises. Ces deux para-
mètres poussent la logistique urbaine à se réinventer. 
« Le modèle classique du semi-remorque qui livrait 

directement en centre-ville n’est plus possible, explique 
Éric Veretout, expert d’assistance-conseil à l’INRS. On 

voit émerger de nouvelles configurations, avec des 

entrepôts alimentés par poids lourds, qui s’installent 

aux portes des villes, et des véhicules plus légers – uti-

litaires ou deux-roues –, avec une motorisation plus 

propre – électrique ou GNV – qui prennent le relais vers 

les magasins, les particuliers ou des box où le client 

vient chercher son colis. » 

L’essor de la cyclologistique
Des zones de stockage intermédiaire sont aussi amé-
nagées en cœur de ville, parfois dans des parkings 
souterrains, pour favoriser la prise en charge du dernier 
tronçon par des véhicules encore plus légers. Des expé-
rimentations de fluviologistique se font aussi, notam-
ment à Lyon et Paris. Le principe ? Une péniche s’amarre 
au plus près du centre, puis les colis sont répartis sur 
des vélos cargos. Ces nouvelles organisations favo-
risent le développement de la cyclologistique – qui 
consiste à livrer via des vélos cargos, bi ou triporteurs, 
avec ou sans remorque, capables de transporter jusqu’à 
350 kg. « Difficile d’estimer la part de livraison qui se 

fait par vélos cargos, comparée aux véhicules utilitaires, 
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Développement du e-commerce, zones à faibles émissions… Face à ces nouvelles 
contraintes, la livraison urbaine doit se réinventer. Des organisations et des acteurs 
nouveaux voient le jour avec, à la clé, des risques professionnels à prendre en compte. 

Et demain, des robots livreurs ?
C’est une première en France : à Montpellier, La Poste expérimente, 
depuis deux ans, un véhicule autonome électrique pour accompagner 
la tournée du facteur et faciliter la livraison de 5 000 colis quotidiens. 
Capable de transporter 300 kg et bardé de capteurs, il se déplace à la 
vitesse d’un marcheur sur les trottoirs. En Isère et dans le Var, l’entreprise 
DPD a, quant à elle, déployé deux lignes officielles de livraison par drone, 
dans des zones isolées. Doit-on s’attendre à la généralisation de ces 
nouvelles technologies en ville ? « Pour les drones, cela paraît difficile 

car il faudrait l’autorisation de la Direction générale de l’aviation civile et 

une évolution de la réglementation. Par ailleurs, se posent des questions 

de sécurité : collisions, chutes d’objet… », note Éric Veretout, expert 
d’assistance-conseil à l’INRS. Le déploiement de ces équipements  
ne pourra pas se faire sans la prise en compte des risques associés. 



27

En complément de ce nouveau modèle de livraison, 
une autre tendance se dessine : le recours aux livraisons 
de nuit pour les marchandises les plus lourdes. Un sys-
tème envisagé notamment à Paris, dans le contexte 
des Jeux olympiques, et qui pourrait être pérennisé. 
Or, travailler régulièrement de nuit peut altérer la santé 
des travailleurs (troubles du sommeil, maladies 
cardiovasculaires…).

Mobiliser tous les acteurs

Globalement, ces métamorphoses de la logistique 
urbaine nécessitent la coordination de l’ensemble des 
acteurs impliqués, pour assurer aux livreurs des condi-
tions de travail sûres. « En cela, le développement des 

chartes de logistique urbaine dans les métropoles, 

d’abord élaborées dans un but environnemental, par 

la mise en place des ZFE, apparaît comme une oppor-

tunité d’intégrer la prévention, estime Antoine de Lipowski, 
ingénieur-conseil à la Carsat Bretagne. Dans le cadre 

de celle de la ville de Rennes, un groupe de travail asso-

ciant service de la voierie, fédérations de transport, 

transporteurs et Carsat a ainsi permis la mise en place 

d’un outil de remontées de terrain. » 
Lorsqu’un livreur rencontre une difficulté, il la notifie sur 
un formulaire en ligne afin que ce soit pris en charge. 
S’il faut araser un trottoir ou déplacer du mobilier urbain 
pour faciliter les livraisons, renforcer la séparation entre 
piste cyclable et route par une bande rugueuse, c’est 
la métropole qui peut agir. Si cela relève du domaine 
du privé – une porte à élargir dans une boulangerie 
pour faire passer les transpalettes et éviter que les 
livreurs ne portent les sacs de farine –, la Carsat peut 
mobiliser des aides financières pour l’aménagement 
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des lieux et/ou la mise en place d’aides techniques. 
Cette coordination permet aussi d’agir dès la concep-
tion. « Prenez une métropole qui projette de piétonniser 

son centre-ville, si la Carsat est partie prenante, elle 

peut alerter sur la nécessité de prévoir, à côté des pavés, 

des bandes de roulement lisses pour réduire les vibra-

tions pour les livreurs à vélo cargo ou pour les chauf-

feurs-livreurs lorsqu’ils tirent les transpalettes. Agir en 

correctif c’est bien. Mais supprimer le risque avant qu’il 

n’apparaisse, c’est encore mieux », insiste Antoine de 
Lipowski. Dans cette même logique, à Rennes, un autre 
groupe, auquel la Carsat participe, travaille sur l’im-
plantation et la définition des aires de livraison. 

Des zones de livraison mutualisées

À Nantes, le « pacte pour une logistique urbaine durable 
et résiliente » intègre la question des flux de marchan-
dises pour le BTP, le ballet des camions participant à 
la congestion du trafic. Il prévoit d’optimiser et de 
mutualiser la logistique des chantiers par une concer-
tation en amont de tous les acteurs (maîtres d’ouvrage, 
entreprises…). Il s’agit d'introduire un lot logistique dans 
chaque projet de construction et éventuellement d'amé-
nager des zones de livraison mutualisées pour les grands 
chantiers. 
« Sur toutes ces questions, mettre en œuvre l’intelligence 

collective des différentes parties prenantes dans l’éla-

boration de ces chartes nous permettra de trouver des 

solutions », conclut Antoine de Lipowski. Pour l’heure, 
cinq chartes de logistique urbaine durable ont été 
signées, mais des dizaines d’autres sont actuellement 
en cours de création. n

Corinne Soulay

Zone périurbaine Centre ville
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LES NOUVELLES TENDANCES DE LA LIVRAISON EN VILLE
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MALBREL CONSERVATION est une entreprise  

spécialisée dans la restauration de monuments  

historiques, souvent confrontée au plomb  

ou aux poussières de bois notamment.  

Le dirigeant de l’entreprise, avec l’aide  

de la Carsat, a su s’approprier ces sujets 

afin d’améliorer les conditions de travail 

de ses menuisiers.

MENUISERIE PATRIMONIALE 

À risques multiples, 
solutions adaptées 
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« ICI, LES MACHINES à commandes 

numériques s’appellent Jérôme, 

Teddy, Bruno… » 1 À travers cette 
boutade, Charles Vallet, P-DG de 
Malbrel Conservation, une entre-
prise de 40 personnes spécialisée 
dans la peinture murale, la restau-
ration de tableaux, l’ébénisterie, 
la ferronnerie et la menuiserie patri-
moniales, insiste sur ce qui diffé-
rencie son entreprise : « Nous 

faisons tout à la main, sans 

machines à commandes numé-

riques, comme plusieurs artisans 

sur un même site. » Des artisans 
dont les conditions de travail ont 
été soignées, l’entreprise ayant 

bénéficié, sur l’un de ses sites, des 
conseils techniques et aides finan-
cières de la Carsat Midi-Pyrénées, 
pour, entre autres, l’aspiration sur 
les machines de travail du bois, et 
des conseils de la Carsat Aquitaine 
sur un chantier bordelais présen-
tant du plomb.
Malbrel Conservation a été créée 
en 1989 par Mathieu Malbrel. 
Deux années plus tôt, il s’était 
lancé dans la restauration d’un 
tableau acheté sur une bro-
cante… puis ce féru d’art se for-
mera avant de créer son entre-
prise, et ensuite de s’adjoindre les 
services d’un doreur, d’un ébé-

niste, d’un peintre polychrome… 
En 2007, il réoriente une partie 
de son activité vers la menuise-
rie patrimoniale. Rachetée il y a 
environ un an par Charles Vallet, 
qui y travaillait depuis vingt ans, 
Malbrel Conservation a su trou-
ver son équilibre entre différentes 
activités dans la restauration de 
patrimoine : un atelier de restau-
ration et conservation d’œuvres 
d’art, à Capdenac, dans le Lot ; 
une menuiserie patrimoniale, 
à Saint-Julien-d’Empare, dans 
l’Aveyron ; et, enfin, des chantiers 
en région Occitanie et départe-
ments limitrophes. Seule l’activité 

EN IMAGES
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n   Par Delphine 
Vaudoux. Photos : 
Vincent Nguyen

 1

 1. SUR LE CHANTIER de réhabilitation du musée des Arts décoratifs  
et du Design, à Bordeaux, les trois menuisiers de Malbrel  Conservation 

ont pour mission d’enlever les fenêtres et portes, dormants, volets 
intérieurs, ainsi que des lucarnes, soit environ 50 menuiseries.
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de la vingtaine de menuisiers sera 

abordée dans cet article.

Un protocole plomb revu
Qui dit travail sur les monuments 

historiques dit présence possible 

de plomb. Or l’exposition régulière 

à ce métal peut avoir des consé-

quences graves sur la santé. Sur le 

chantier de réhabilitation du musée 

des Arts décoratifs et du Design, à 

Bordeaux, devant s’achever en juin 

2024, les trois menuisiers de Malbrel 

Conservation ont pour mission 

d’enlever les fenêtres, portes, dor-

mants, volets intérieurs et lucarnes, 

soit environ 50 menuiseries. Pour les 

opérations réalisées en présence 

de plomb, l’entreprise a mis au 

point trois niveaux de protocole, 

dont l'un d'eux a été appliqué sur 

ce chantier. 

Mais, après quelques semaines de 

travaux, des prélèvements surfa-

ciques, demandés par la Carsat 

Aquitaine et la Ddets 2, révèlent une 

contamination au plomb dans la 

base vie. « Nous nous sommes 

réunis avec la Ddets, la Dreets 3, 

ainsi qu’avec M. Vallet, pour cher-

cher des solutions, en tenant 

compte des contraintes du site 

et de l’activité », explique Pascal 

Babin, contrôleur de sécurité à la 

Carsat Aquitaine. En accord avec 

le maître d’ouvrage, l’entreprise 

opte pour la location d’une unité 

mobile de décontamination (UMD) 

qui sera installée dans la cour du 

musée. 

Bien que déjà formés au risque 

plomb, les menuisiers sont infor-

més du nouveau protocole. 

Partout, des affichettes le rap-

pellent. Ils doivent ainsi enfiler une 

combinaison à usage unique, por-

ter des gants et des chaussures 

de sécurité, ainsi qu’un masque 

à cartouche P3 avec protection 

des yeux. Il est aussi indiqué la 

méthodologie pour déposer les >>>

 2. AFIN DE LAISSER le chantier propre 
et libre de tout plomb, les poussières 
ou écailles tombées au sol sont aspirées 
avec un aspirateur à filtration totale.

 3. LA PRÉSENCE de plomb  
dans la base vie ayant été décelée, 
un nouveau protocole a été défini, 
comprenant des bâches plastiques 
pour réceptionner les menuiseries 
polluées et une unité de 
décontamination dans la cour.

 2

 3
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menuiseries contenant du plomb, 
ainsi que l’interdiction de manger, 
boire, fumer pendant le travail et 
dans l’emprise du chantier.
Dans le musée, les zones de travail 
pouvant exposer au plomb sont 
identifiées. Désormais, devant 
chaque fenêtre amenée à être 
démontée, une bâche plastique 
est étendue au sol afin de récep-
tionner la menuiserie, qui sera 
ensuite numérotée et emballée. 
« Les éventuelles écailles de pein-

ture tombent dans la bâche que 

nous fermons avec du scotch », 
précise l’un des menuisiers. « J’ai 

été un peu surpris par le nouveau 

protocole, reconnaît Charles Vallet. 
Il nous a fait perdre trois semaines 

sur le planning initial, mais au final, 

il est satisfaisant pour tous… » 
Une fois les menuiseries dépla-
cées,  l ’équipe de Malbre l 
Conservation aspire les pous-
sières ou écailles tombées au 
sol avec un aspirateur à filtration 
totale. Des prélèvements surfa-
ciques seront à nouveau réalisés 
dans la base vie pour confirmer 
l’efficacité de la nouvelle organi-
sation. Les menuiseries emballées 
seront livrées à un sous-traitant 
qui les décapera, avant de reve-
nir dans l’atelier Malbrel. Là, elles 

seront séchées, puis restaurées ou 
refaites à l’identique. 

Une aspiration à cyclone 
haut rendement
À Saint-Julien-d’Empare, où se 
situe l’atelier de menuiserie patri-
moniale, impossible de rater le 
cyclone rutilant de 10 m de haut, 
à l’extérieur du bâtiment, et sa 
benne jaune. « Cet équipement 

chargé de l'aspiration des pous-

sières constitue l’aboutis sement 

d’une démarche complète de 

prévention », selon Emmanuel Blin, 
contrôleur de sécurité à la Carsat 
Midi-Pyrénées. « Lors de nos pre-

EN IMAGES
 4. L'ASPIRATION DES POUSSIÈRES  

est réalisée par le cyclone haut rendement  
mis en place après un travail conséquent  
avec la Carsat Midi-Pyrénées. Les poussières  
récupérées sont ensuite stockées dans  
une benne couverte, dotée d'un capteur  
de remplissage. Une fois la benne pleine,  
les poussières seront livrées à une autre  
entreprise qui les transformera en briquettes. 

 5. TOUTES LES MACHINES de travail  
du bois sont reliées à un système centralisé  
et asservi. L'aboutissement d'une démarche  
complète de prévention, depuis le capteur  
de poussière à la filtration, de la conception  
à la réception de l'installation. 

 4  5
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miers contacts, j’étais un peu 

perdu, reconnaît Charles Vallet. 
J’ai beaucoup appris avec M. Blin 

et je pense avoir acquis une cer-

taine connaissance sur le sujet. » 
Tous deux contemplent, satisfaits, 
cet équipement doté d’un piège 
à cale, pour détourner les plus 
gros éléments aspirés ; de clapets 
Atex anti-retour ; d'un moteur de 
38 kW ; de filtres ; d’un ventila-
teur et d’un silencieux. « Installés 

dans cet ordre, pour respecter les 

préconisations de l’INRS », insiste 
Emmanuel Blin. 
Les poussières récupérées sont 
expédiées dans la benne, puis elles 

seront transformées en briquettes 
dans l'Aveyron. « Des réflexions 

sont en cours pour nous équiper 

d’une machine à compresser les 

poussières, d’une chaudière et 

d’un silo », explique Charles Vallet. 
Une prise d'air de compensation 
garantit les vitesses de transport 
des poussières dans le réseau, en 
aspirant de l'air frais en extérieur.
Le bois est stocké sous forme de 
palettes ou de plots de planches. 
À l’entrée du bâtiment de 1 000 m2, 
le niveau sonore avoisine les 80 dB 
à l’usinage, grâce à un traitement 
acoustique. « Les salariés en CDI 

bénéficient de bouchons d’oreilles 

moulés, précise le dirigeant. Sur 

chaque machine, est affichée une 

notice expliquant les risques et ce 

qu’il faut porter comme équipe-

ment de protection individuelle. » 
Toutes les machines de la menui-
serie sont reliées à un système 
d’aspiration à haut rendement, 
certaines disposant à la fois 
d’un captage haut et d’un cap-
tage bas. « Avant, il fallait mettre 

l’aspiration en marche, elle tour-

nait tout le temps, explique 
José Dominguez, un menuisier. 
On oubliait de l’arrêter ou il n’y 

avait parfois pas assez de débit. 

Maintenant, l’aspiration se met en >>>

 6. EN FIN DE JOURNÉE, les poussières 
et copeaux tombés au sol sont aspirés.

 7. LES PIÈCES CINTRÉES sont réalisées 
sur un poste particulier, à l’aide d’une toupie. 
À la double aspiration (haute et basse) 
a été ajoutée une lunette pour améliorer 
le captage et protéger l’opérateur 
de la machine en mouvement.

 7

 6
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marche en même temps que la 

machine, et cela aspire mieux. »

Le nettoyage est assuré à l’aide 

de bouches spécifiques sur le 

réseau, et complété par des dis-

positifs d'aspiration à Venturi, 

plus performants. « Il y a sept sys-

tèmes à Venturi dans l’atelier, pour 

que toutes les zones de l’atelier 

concernées par les poussières 

de bois soient couvertes, grâce à 

leurs 5 mètres de rayon d’action, 

remarque Emmanuel Blin. Peu 

après leur installation, les Venturi 

étaient peu utilisés, car les menui-

siers trouvaient qu’ils manquaient 

de puissance. L’entreprise a fait 

intervenir son fournisseur qui s’est 

rendu compte qu’une pièce avait 

été montée à l’envers… »

Prise de conscience

Jérôme Morais supervise l’en-

semble de l’atelier de fabrication 

des fenêtres : « On a dû modifier les 

coudes des tuyaux qui étaient trop 

importants et nuisaient à l’effica-

cité. Maintenant, il n’y a quasiment 

plus de poussières dans l’air, ce qui 

nous permet de réduire le temps 

de nettoyage. » L’éclairage a éga-

lement été amélioré, passant de 

200 à 500 lux, et 700 lux en fini-

tion. L’entreprise étant amenée à 

fabriquer des pièces cintrées, elle 

doit réaliser des gabarits courbes, 

à l’aide d’une toupie. Là, l’effica-

cité du dispositif était moindre : à 

la double aspiration, il a fallu ajou-

ter une « lunette » à la toupie, pour 

améliorer le captage et protéger 

l’opérateur de la machine en mou-

vement.

« L'accompagnement du projet 

aspiration a bénéficié de la prise 

de conscience des dirigeants, qui 

se sont lancés dans une démarche 

plus large de prévention des 

risques professionnels », apprécie 

le contrôleur de sécurité. Côté usi-

nage, un pont roulant, et côté fini-

EN IMAGES

+ d’infos, 

des podcasts, 

des vidéos… 

à retrouver sur 
www.travail- 

et-securite.fr

 8. AU POSTE de finition, deux tables ergonomiques, 
réglables en hauteur, ont été acquises, permettant 
de relever les fenêtres pour poser les vitres.

 9. LE LOCAL renfermant les produits chimiques 
est équipé d’une porte et d’une cloison coupe-feu. 
Il est en permanence ventilé. La ventilation  
est plus importante lorsque la lumière est allumée 
et elle persiste 10 minutes après son extinction.

 8
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tion, une poutre roulante réduisent 
la manutention de pièces pouvant 
atteindre 200 kg. À la finition, deux 
tables réglables en hauteur ont été 
acquises, permettant « de tou-

jours être à la bonne hauteur et de 

relever les fenêtres pour poser les 

vitres », explique Sonia Lopes qui 
travaille à ce poste.
La très grande majorité des pièces 
sont ensuite peintes. La cabine 
de peinture a été équipée d’un 
convoyeur aérien, permettant de 
déplacer et retourner les pièces 
pour les peindre, puis de les stoc-
ker pour les faire sécher, sans les 
porter. Les deux moteurs pour 

ventiler la cabine ont été traités 
acoustiquement sur les conseils de 
la Carsat pour réduire leur niveau 
sonore. Pour parfaire ses connais-
sances sur le risque Atex (atmos-
phère explosive), le P-DG a suivi, 
avec l’un de ses menuisiers, une 
formation délivrée par la Carsat.
Il s’est lancé dans la mise à jour 
de son DUERP (document unique 
d’évaluation des risques profes-
sionnels), avec l’aide d’un orga-
nisme extérieur, et a demandé 
que le DRPCE (document relatif à 
la protection contre les explosions) 
soit élaboré en parallèle et annexé 
au DUERP. « J'ai toujours occupé 

des postes techniques, explique le 
dirigeant. J’apprécie d’aller sur les 

chantiers et dans l’atelier, mais je 

passe près de 50 % de mon temps 

à communiquer auprès de mes 

équipes, notamment sur la pré-

vention. » n
1. Ce sont les prénoms de menuisiers.

2. Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités.

3. Direction régionale de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités.

n « POUSSIÈRES de bois », dossier web INRS
À consulter sur www.inrs.fr

En savoir plus

 10. LA CABINE de peinture a été 
dotée d’un système de convoyeur : 
une fois accrochées, les pièces 
sont déplacées, peintes, et séchées 
suspendues, limitant le port 
et les manutentions.

 11. PARTOUT, DES AFFICHES 

et affichettes rappellent les données 
de prévention et de sécurité. 
Le dirigeant estime passer plus 
de 50 % de son temps 
à communiquer sur ces sujets.

 10

 11
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Ici, nul rack rempli de palettes. Dès 
leur réception, celles-ci sont trans-
portées par un opérateur dédié, sur 
un chariot, jusqu’à l’une des huit 
stations de déconditionnement. Là, 
les colis sont ouverts un à un, et les 
produits sont scannés puis mis dans 
des bacs pour le stockage. « Ce 

poste imposait des manipulations 

dans des postures contraignantes, 
pointe Pierre Garçon, contrôleur de 
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LOGISTIQUE

Un picking automatisé 
et des livreurs bien formés 

C’EST UN ENTREPÔT de 36 000 m2, 
déployé sur trois niveaux, à Fleury-
Mérogis, au sud de Paris. O’Logis-
tique, l’entité logistique du groupe 
Casino, livre les courses de milliers 
de clients, essentiellement à domi-
cile, dans la capitale et une partie 
de l’Île-de-France. Pour tenir sa 
promesse – livrer sur un créneau 
d’une heure, entre 6 heures et 
23 heures, tous les jours, même le 
dimanche –, le bâtiment fonc-
tionne 24 h sur 24, avec une orga-
nisation en 3 x 8, et stocke jusqu’à 
45 000 références. Soit l’équivalent 
de trois hypermarchés, principale-
ment des produits alimentaires, 
mais aussi du textile, des usten-
siles… Pour limiter les risques liés aux 
manutentions manuelles, nom-
breuses pour cette activité, O’Lo-
gistique mise sur la mécanisation 
et l’automatisation.

sécurité à la Cramif. Nous avons 

donc suggéré à l’entreprise d’ins-

taller des tables élévatrices pour 

que les opérateurs travaillent à la 

bonne hauteur. » Deux modèles ont 
été testés. Il y a un peu plus d’un an, 
la préférence est allée à celui qui 
se met à niveau automatiquement 
et qui est doté d’un système anti-
écrasement. 

Un ballet de robots
Pour faciliter le picking, l’entreprise 
a conclu un partenariat avec le 
spécialiste du e-commerce britan-
nique, Ocado, qui lui met à dispo-
sition une technologie de pointe. 
« Ici, ce n’est pas l’homme qui va à 

la marchandise, mais la marchan-

dise qui va à l’homme grâce à une 

plate-forme automatisée qui ache-

mine les produits vers les prépara-

teurs, résume Frédéric Garnier, le 

> CRÉÉ en septembre 2019, l’entrepôt O’Logistique 
bénéficie d’une technologie de pointe mettant en œuvre 
600 robots, afin de faciliter la préparation de commandes.

> EN MATIÈRE de prévention, l’accent est aussi mis sur 
les postes de chauffeurs-livreurs, qui reçoivent un brief 
sécurité quotidien. La formation des nouveaux embauchés 
s’est récemment enrichie.

L’essentiel

 Depuis 18 mois,  

les opérateurs 

disposent de tables 

élévatrices  

pour dépalettiser  

en sécurité.

Dans l’entrepôt de O’Logistique, à Fleury-Mérogis, en Essonne, les opérations  
de picking ont été automatisées pour acheminer les produits jusqu’aux opérateurs. 
Des actions spécifiques sont aussi mises en œuvre pour améliorer la prévention  
des risques professionnels chez les chauffeurs-livreurs, avec l’accompagnement 
de la Cramif.

FICHE D’IDENTITÉ

n  NOM : O’Logistique

n  ACTIVITÉ : stockage  

et livraison de produits 

alimentaires et non 

alimentaires, dans  

Paris intra-muros,  

en Seine-et-Marne  

et dans les Yvelines 

(95 % à domicile, 5 % 

en « click and collect ») 

n  NOMBRE DE SALARIÉS :  

650 (200 en logistique,  

450 en transport), dont  

30 % d’intérimaires 

n  NOMBRE DE CAMIONS : 220
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directeur du site. On supprime ainsi 

les manutentions liées aux prélè-

vements des produits et à leur 

déplacement. » 
Une fois les bacs de stockage 
constitués, ils gagnent la « ruche », 
le centre névralgique de l’entrepôt, 
une gigantesque grille où ils sont 
superposés, formant un quadrillage 
de colonnes de 8 m de haut. Au 
dernier étage, un ballet de centaines 
de robots s’active au rythme des 
commandes reçues, afin de préle-
ver, dans chaque colonne, les bacs 
contenant les produits demandés. 
Ceux-ci sont ensuite convoyés vers 
les postes de préparateurs de com-
mandes. Debout, positionné sur un 
tapis anti-fatigue, l’opérateur n’a 
plus qu’à prélever les éléments sur 
le convoyeur. Un écran lui indique, 
photo à l’appui, la quantité exigée 
et le sac dans lequel il doit les mettre 
pour éviter d’abîmer les produits 
fragiles. Le scan se fait automati-
quement via un dispositif installé en 
surplomb du poste. 
Le picking terminé, les bacs de com-
mandes, composés de trois sacs, 
sont à nouveau transférés sur un 
convoyeur. À l’extrémité, un salarié 
les charge sur un chariot métallique 
non motorisé, composé de quatre 
niveaux, et pouvant être embarqué 
dans des camions de livraison. Là 
encore, la technologie contribue à 
réduire le port de charges. « Le sala-

rié scanne chaque bac, une lumière 

indique alors à quel étage du cha-

riot il doit le déposer : les plus légers 

sont rangés en bas ou en haut, et 

les plus lourds, au centre, à hauteur 

d’homme », détaille Mustapha 
Khaouas, manager des opérations 
pour la logistique. La composition 
des chariots n’est pas non plus faite 
au hasard : l’ordre de la tournée est 
déjà déterminé, ce qui permet 
d’optimiser le positionnement des 
commandes sur le chariot, afin que 
les livreurs y accèdent facilement 
à l’arrivée chez le client, sans avoir 
à manipuler les autres bacs.

Le dernier maillon de la chaîne – la 
livraison – fait l’objet d’une attention 
particulière, de la part de l’unité QSE 
(qualité, sécurité, environnement) 
de l’entreprise, qui collabore acti-
vement avec la Cramif sur le sujet. 
Objectif : améliorer les conditions 
de travail des salariés, soumis à une 
sinistralité élevée, liée principale-
ment aux risques routiers et au port 
de charges. 

Les bonnes pratiques  
de la livraison
Au quotidien, les chauffeurs-livreurs 
sont répartis en deux équipes, l’une 
débutant à 5 h 30, l’autre à 15 h 30. 
À chaque prise de poste, ils sont 
briefés pendant une vingtaine de 
minutes. « Au départ, on insistait sur 

le fait de livrer le client à l’heure. 

Aujourd’hui, on se concentre sur la 

sécurité, souligne Chrysma Malonga, 
manager des opérations. C’est 

l’occasion de revenir sur les acci-

dents récents et quatre ou cinq 

autres thématiques, notamment 

l’écoconduite qui consiste à limiter 

les accélérations et freinages 

brusques. » En cette fin de matinée, 
les « mots du jour » sont encore ins-
crits sur le tableau. Le dernier brief 
portait sur « la conduite respon-

sable », « le brouillard », « les pauses 

obligatoires », « les distances de 

sécurité » et « la nécessité de bien 

s’hydrater ». 
Une tournée correspond à un 
nombre de clients situé entre 15 

et 18. Un outil informatique permet 
d’optimiser le parcours afin que les 
chauffeurs restent dans une zone 
la plus restreinte possible. À l’inté-
rieur des camions réfrigérés, des 
affiches, conçues en lien avec la 
Cramif, rappellent treize bonnes 
pratiques : port de la ceinture, limi-
tation de vitesse, gestes et postures 
à adopter pour le port de charges 
en sécurité, respect des trois points 
d’appui pour éviter les sauts en 
sortie de camion, à l’origine d’en-
torses ou de lombalgies… 

Lorsqu’il arrive chez le client, si le 
livreur est confronté à une situation 
à risque – une commande lourde 
à livrer au 7e étage sans ascenseur, 
sans possibilité d’utiliser le diable, 
par exemple –, il peut contacter la 
cellule de pilotage des flux, afin 
qu’elle trouve une solution. « Deux 

camions sont en soutien en perma-

nence dans Paris, explique Chrysma 
Malonga. Il est donc possible de 

solliciter l’un des chauffeurs pour 

venir en aide à son collègue. » 
« Pour compléter le tout, un accent 

a été mis sur la formation des nou-

veaux embauchés, ajoute Pierre 
Garçon. Nous avons travaillé avec 

l’entreprise pour faire évoluer le dis-

positif. » Résultat : après trois jours 
d’apprentissages théoriques, les 
nouveaux effectuent une première 
tournée en observateur, puis une 
autre en doublon avec un collègue 
expérimenté. Ils bénéficient en outre 
de tournées allégées – une dou-
zaine de clients – les premiers jours. 
« En interne, quatre personnes sont 

chargées de la formation, côté logis-

tique et livraison, cela nous permet 

aussi de faire des ateliers de sen-

sibilisation réguliers dans une dyna-

mique d’amélioration continue », 
conclut Frédéric Garnier. n

Corinne Soulay

Entre 15 000 et 25 000 

commandes sont préparées et livrées chaque semaine.

LE CHIFFRE
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 La récupération  

des commandes qui 

doivent être chargées 

dans les camions  

a été organisée  

de sorte que le port  

de charges soit réduit 

et que la tâche des 

livreurs soit simplifiée 

à l'arrivée chez les 

clients.
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DES TRACTEURS rouges rutilants, 
ainsi que des semoirs, ou encore 
des pulvérisateurs… Brun & fils, à 
Lons-le-Saunier, dans le Jura, 
concessionnaire des marques 
Massey Fergusson et Kuhn, est 
spécialisé dans le commerce et la 
réparation de matériel agricole. 
Une entreprise ciblée Risques 
chimiques Pros 1 par la Carsat 
Bourgogne-Franche-Comté en 
2019, et qui a répondu à ses solli-
citations en se faisant aider par le 
service de prévention et de santé 
au travail dont elle dépend, l’Op-
sat (Organisme de prévention et 
santé au travail de Franche-
Comté).
Dans la salle de réunion, les pho-
tos des ancêtres de l’actuel diri-
geant sont affichées : Eugène Brun 
qui a fondé l’entreprise en 1902, 
puis Robert Brun, son fils, suivi du 
père de l’actuel dirigeant, René 
Brun. Patrick Brun est à la tête de 
cette entreprise familiale depuis 
1990. Aujourd’hui, 22 salariés y tra-
vaillent dont dix à l’atelier de 
640 m2, subdivisé en deux parties : 
l’une dédiée à la mécanique, l’autre 
aux engins de récolte. « Nous avons 

maintenu la séparation entre les 

deux ateliers lors du dernier amé-

nagement, précise Patrick Brun. 
Car, dans celui du fond, nous répa-

rons essentiellement des engins 

de récolte qui émettent pas mal 

de poussières. »
« Lorsque je suis venu rencontrer 

l’entreprise dans le cadre de la 

démarche Risques chimiques Pros, 
évoque Richard Faivre, contrôleur 
de sécurité à la Carsat Bourgogne-
Franche-Comté, je me suis rendu 

MATÉRIEL AGRICOLE

Une démarche qui creuse  
son sillon 

 FICHE D’IDENTITÉ

n  NOM : Brun & fils

n  LIEU : Lons-le-Saunier (Jura)

n  ACTIVITÉ : vente  

et réparation de matériel 

agricole

n  EFFECTIF : 22 personnes

n  CHIFFRE D’AFFAIRES : 

13 millions d’euros

compte qu’elle n’avait pas le niveau 

attendu en matière de prévention 

des risques professionnels… » Par 
exemple, le document unique 
d’évaluation des risques profes-
sionnels (DUERP) existait, mais 
n’avait pas été mis à jour depuis 
longtemps. Relancé par le contrô-
leur de sécurité pour s’emparer du 
sujet, le dirigeant se rapproche du 
service de prévention et de santé 
au travail… ce sera le début d’une 
collaboration entre la Carsat, 
l’Opsat, et Patrick Brun. 
Avec une première étape, la dési-
gnation – et la formation – de Boris 
Cagne, mécanicien, comme sala-
rié compétent en prévention des 
risques professionnels. « C’est un 

plus d’avoir une personne de l’ate-

lier. Boris Cagne a fait remonter les 

problèmes lors de l’évaluation des 

risques et il a été moteur dans la 

recherche de solutions », insiste 
Richard Faivre.

Identifier puis 
hiérarchiser les risques
C’est ensuite qu’Émilien Renaut, 
ingénieur prévention des risques 
chimiques à l’Opsat, débute son 
intervention. « Je suis d’abord venu 

pour connaître l’activité de l’entre-

prise et prendre connaissance de 

l’ancien DUERP… il avait été sous-

traité à un organisme extérieur et 

faisait 150 pages. Il était trop géné-

raliste, comprenait beaucoup de 

répétitions, remarque-t-il. Nous 

l’avons entièrement repris. » Pour 
ce faire, il a fallu évaluer les risques, 
en particulier les risques chimiques. 
Brun & fils envoie 90 fiches de don-
nées de sécurité à l’ingénieur, qu’il 

> L’ÉTABLISSEMENT Brun & fils, concessionnaire 
et réparateur de matériel agricole, à Lons-le-Saunier, 
dans le Jura, a été ciblé Risques chimiques Pros 
par la Carsat Bourgogne-Franche-Comté. 

> L’OCCASION de débuter une collaboration  
tripartite avec le service de prévention et de santé  
au travail qui suit l’entreprise.

L’essentiel

Chez Brun & fils, concessionnaire et réparateur de matériel agricole  
dans le Jura, la démarche Risques chimiques Pros, déployée au niveau  
régional par la Carsat, est à l’origine d’une prise de conscience des risques 
professionnels. Avec, à la clé, la recherche de solutions qui vont bénéficier  
à tout l’atelier.

 L'ancienne fontaine 

de dégraissage  

a été rapidement 

délaissée au profit  

de la nouvelle, close  

et chauffante.
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entre dans un logiciel de l’Opsat. 
68 situations dangereuses sont 
identifiées, dont 28 concernent le 
risque chimique. 
Après cette première étape d’iden­
tification des risques, un deuxième 
travail a consisté à les hiérarchiser. 
« Il s’agit de croiser la maîtrise des 

risques, avec leur gravité et leur 

fréquence, explique Émilien Renaut. 
Douze sont ressortis en rouge  

avec trois situations prioritaires, 

nécessitant des investissements : 

l’utilisation de solvant pour le 

dégraissage, l’exposition aux émis-

sions de moteur et les opérations 

de montage et démontage des 

roues de tracteur. »
Concernant le dégraissage, l’en­
treprise s’était déjà saisie en par­
tie de la question : « Nous avions 

substitué l’un des solvants. Nous 

avons eu du mal à trouver un pro-

cédé répondant à nos attentes 

d’efficacité », remarque Boris 
Cagne. Finalement, leur choix se 
porte sur un modèle de fontaine 
de dégraissage. « Quand nous 

l’avons achetée, nous avons laissé 

l’ancienne en fonctionnement, 
poursuit le mécanicien. Très vite, 

elle a été délaissée au profit de la 

nouvelle. » 
Désormais, une seule fontaine trône 
dans l’atelier. Close, chauffante et 
fonctionnant avec des solutions 
aqueuses, elle permet, grâce à ses 
manchons, de manipuler les pièces 
à dégraisser en toute sécurité, sans 
émanation de produits chimiques. 
Pour un résultat « extraordinaire », 
selon les mécaniciens : des opé­
rations de nettoyage plus rapides, 
plus efficaces et des pièces qui 
ressortent sèches, soufflées en 
vase clos.

Une démarche 
qui va au-delà 
du risque chimique
De plus, les quatre postes de l’ate­
lier sont désormais reliés à un sys­
tème d’aspiration des fumées 
diesel. Une seule bouche d’aspi­
ration a été mise en place, mais le 
tuyau est suffisamment long pour 
être branché à l’un des tracteurs. 
Il faudra juste être vigilant quant à 
l’angle du coude que fait le tuyau 
lorsqu’il est branché à l’échap­
pement. Il pourrait, à la longue, se 
percer. 
Pas très loin, attend un superbe 
tracteur. Régulièrement, les méca­

niciens sont amenés à laver les 
tracteurs, avant d’intervenir sur des 
pièces mécaniques « Avant, pour 

le lavage à l’extérieur, il fallait enle-

ver les roues en soulevant le tracteur 

au cric pour fixer des béquilles. Puis 

ils remontaient les roues pour le 

déplacer dans l’atelier… afin, à nou-

veau, d’enlever les roues pour accé-

der aux pièces mécaniques », 
explique Ophélie Fouet, ergonome 
à l’Opsat.
Depuis peu, l’établissement a 
acquis, avec l’aide de la Carsat, 
un système d’auto­levage. C’est 
Boris Cagne qui se charge des 
explications : « On fixe le système 

au bras de relevage du tracteur. Le 

bas du tracteur se pose sur une 

plate-forme réglable. On peut ainsi 

intervenir sous le tracteur mais aussi 

déplacer le tracteur une fois les 

roues arrière déposées… en toute 

sécurité, sur les deux roues avant. » 
Les mécaniciens ont ainsi moins 
de roues à manipuler – certaines 
peuvent atteindre 500 kg – et 
moins d’opérations à réaliser. « Il 
est facile à mettre en place, appré­
cie Fayçal Brick, un mécanicien, et 

nous fait gagner du temps. » 
Une fois enlevées, les roues sont 
déplacées à l’aide d’un chariot. 
« On a bien avancé, avec le sys-

tème d’auto-levage, remarque 
Richard Faivre, mais il reste à trou-

ver une solution pour la manipu-

lation des roues. » Patrick Brun lui 
tend aussitôt le prospectus d’un 
équipement vu sur un salon. Il devra 
être essayé avant d’envisager son 
achat.
Le garage s’est également lancé 
dans des actions complémentaires 
visant à prévenir les risques pro­
fessionnels, comme délivrer des 
autorisations de conduite des cha­
riots, changer les cutters pour 
réduire les risques de coupures, 
acheter une plate­forme indivi­
duelle roulante pour sécuriser les 
interventions en hauteur, parfaire 

le marquage au sol ou encore déli­
miter des zones de stockage. 
Autant de signes encourageants, 
selon Richard Faivre : « Nous nous 

sommes attaqués, en collaboration 

avec l’Opsat, au risque chimique, 

et finalement l’établissement est 

monté en compétences et en auto-

nomie. Il s’est lancé dans une 

démarche plus vaste. J’attends 

qu’elle se poursuive. » n

1. Démarche de prévention, du réseau 

Assurance maladie-risques professionnels, 

proposée aux entreprises concernées 

par les risques chimiques pour réduire 

l’exposition de leurs salariés.

Delphine Vaudoux

68 situations 

dangereuses ont 

été identifiées.

LE CHIFFRE
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 Désormais,  

un astucieux système 

permet d'enlever  

les roues arrières  

d'un tracteur  

et ensuite de  

le déplacer aisément 

en fonction  

des opérations  

à effectuer sur l'engin.
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KATOEN NATIE – du néerlandais 

« nations du coton » – est une 

entreprise logistique présente dans 

36 pays à travers le monde. Parmi 

les sept établissements français, le 

site de Saint-Jean-de-Folleville, 

près du Havre, en Seine-Maritime, 

propose à ses clients une capacité 

de stockage de plus de 140 000 m2 

répartie sur quatre séries de bâti-

ments. « La majeure partie de notre 

activité est réalisée avec une 

grande enseigne spécialisée dans 

le bricolage et un producteur de 

café, explique Samantha Dujardin, 

directrice des ressources humaines 

du site. Nous pouvons faire, à la 

marge, des activités dites “de 

débord” lorsque certaines entre-

prises ont des besoins de stockage 

temporaire liés à des pics d’acti-

vité. » 

Près de 175 salariés, dont une 

dizaine d’intérimaires, s’activent 

au quotidien au sein de l’entrepôt 

pour assurer la réception des mar-

chandises, le stockage puis la mise 

sur palette avant envoi. Compte 

tenu de sa proximité avec le port 

maritime du Havre, entre 20 et 

40 conteneurs arrivent chaque 

jour, livrés directement par trac-

teurs routiers. « Les conteneurs 

proviennent essentiellement d’Asie 

et, avant d’être envoyés, sont sou-

vent traités par fumigation afin de 

supprimer tout organisme nuisible, 

ce qui pose un certain nombre de 

problèmes lorsque nous devons 

les ouvrir pour réceptionner les 

marchandises… En effet, nous 

n’avons pas de visibilité sur les 

traitements effectués. » 

La prévention de ce risque chimique, 

bien connu compte tenu de la sur-

ENTREPÔT LOGISTIQUE

Conteneurs : limiter les risques, 
de l’ouverture au déchargement 

FICHE D’IDENTITÉ

n NOM : Katoen Natie

n  ACTIVITÉ : services 

logistiques 

n  LIEU : Saint-Jean-de-

Folleville (Seine-Maritime)

n  SUPERFICIE : 144 435 m2 

de stockage répartis 

sur 4 séries de bâtiments 

n  EFFECTIF : 175 salariés

venue d’accidents lors de l’ouverture 

de conteneurs, a fait l’objet d’une 

attention toute particulière de la 

Carsat Normandie : « Nos investi-

gations permettent de mettre en 

évidence que les conteneurs pro-

venant notamment d’Asie peuvent 

parfois avoir été fumigés au gaz 

phosphine. Ce gaz pouvant entraî-

ner, même lors d’une courte expo-

sition, des atteintes neurologiques 

graves », explique Jean-Noël Clé-

ment, contrôleur de sécurité à la 

Carsat Normandie. 

Un contrôle des gaz 
avant dépotage
Ainsi, depuis 2017, pour protéger ses 

salariés de tout risque lié à l’ouver-

ture des conteneurs, l’entreprise fait 

procéder systématiquement à un 

contrôle dès leur arrivée sur les quais 

de déchargement : « Compte tenu 

du volume que nous recevons par 

jour, nous avons choisi de former 

des personnes dédiées à cette 

tâche en interne. Aujourd’hui nous 

> POUR PROTÉGER 
ses salariés du risque chimique 
lié à l’ouverture de conteneurs, 
l’entreprise a mis en place une 
démarche interne de contrôle 
systématique de gaz à l’arrivée 
de ces derniers. 

> DE NOMBREUX 
investissements ont été 
également réalisés afin de 
diminuer les risques de troubles 
musculosquelettiques des 
opérateurs grâce, notamment, 
à des aides à la manutention.

L’essentiel

Pour protéger ses salariés du risque chimique, lors de l’ouverture des conteneurs  
de marchandises, Katoen Natie a déployé sur son site logistique de Saint-Jean- 
de-Folleville, près du Havre, une démarche de contrôle systématique des gaz  
avant dépotage. Des aides à la manutention ont également été installées  
pour réduire le risque de troubles musculosquelettiques (TMS). 

 Du côté 

conditionnement  

des palettes, la lutte 

contre les risques  

de TMS passe par  

une cercleuse 

automatique  

qui évite aux 

opérateurs d’avoir  

à se pencher.
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avons deux salariés formés et nous 
souhaiterions en avoir un troisième 
afin de parer à toute éventualité », 
indique Pascal Lemire, coordinateur 
qualité, hygiène, sécurité, sûreté et 
environnement (QHSSE). C’est Oli-
vier Le Foll, ancien cariste, désormais 
contrôleur gaz à temps complet qui 
sillonne les différents entrepôts au 
volant de sa voiturette électrique 
toute équipée afin de réaliser les 
relevés sur les conteneurs. 
À l’aide d’une tablette, il connaît en 
temps réel l’emplacement et le sta-
tut des conteneurs. Une fois devant 
la porte d’un conteneur à tester, il 
introduit par la jointure des ouvrants 

une sonde et laisse son détecteur 
de gaz effectuer les mesures. « Au 
bout de trois minutes, j’ai le résultat : 
si celui-ci est négatif, je peux valider 
le “ok dépotage”. Si le relevé montre 
la présence d’un gaz parmi les six 
recherchés – gaz carbonique, phos-
phine, ammoniac, bromure de 
méthyle, benzène et formaldéhyde – 
j’utilise alors des tubes colorimé-
triques pour confirmer cette 
pré sence. » 
Si le résultat est positif, le conteneur 
subit une aération naturelle pen-
dant une heure. « Nous l’enlevons 
du quai, poursuit Olivier Le Foll, nous 
le stationnons dans une zone iso-
lée du parking et j’ouvre les portes 

en portant un masque. Puis, si après 
un second contrôle, le risque est 
toujours caractérisé, nous procé-
dons à une ventilation mécanique 
de plusieurs heures. » Cette 
démarche de contrôle, bien inté-
grée dans l’organisation de l’acti-
vité, permet aux opérateurs 
chargés du dépotage de travailler 
en toute sécurité.

Des manutentions 
manuelles facilitées
Autre sujet de préoccupation pour 
Katoen Natie : le risque de troubles 
musculosquelettiques (TMS). « En 
effet, l’activité des opérateurs 
implique beaucoup de manuten-
tions manuelles, avec des colis qui 
peuvent aller jusqu’à 70 kilos, 
indique Pascal Lemire. Certaines 
opérations, notamment le condi-
tionnement de palettes, nécessitent 
des postures contraignantes. Afin 
de trouver des solutions à ces situa-
tions, trois collaborateurs ont été 
formés, par la Carsat Normandie, 
à l’approche ergonomique des 
situations de travail. Cela nous a 
permis de mener une étude ergo-
nomique en interne du poste de 
conditionnement des fenêtres et 
de trouver l’aide à la manutention 
la plus adaptée. »
L’aide à la manutention en question 
est un transpalette autoporté 
auquel a été ajouté un bras mani-
pulateur équipé de ventouses, un 

outil de travail qui donne pleine-
ment satisfaction à Tony Duchos-
soy, un cariste : « Même si, avant, 
nous portions les fenêtres les plus 
lourdes à deux, là, c’est quand 
même beaucoup mieux pour le dos. 
J’ai juste à placer les ventouses sur 
la vitre et à télécommander le bras 
pour placer la fenêtre dans l’agrès 
de stockage. » Une seconde 
machine permettant, selon le même 
principe, de manutentionner des 
bacs de douche est en cours 
d’acqui sition. 
Du côté du conditionnement des 
palettes, une cercleuse automa-
tique évite aux opérateurs d’avoir 
à se pencher : « Sans la cercleuse, 
il fallait faire passer le feuillard à la 
main sous la palette, c’était assez 
contraignant, explique Milan Bag-
gio, cariste zone picking. Mainte-
nant, grâce au guide escamotable 
de la cercleuse, le feuillard passe 
sous la palette et remonte à hau-
teur… et nous n’avons plus qu’à le 
sertir. » Dans le même esprit, une 
filmeuse automatique grande 
dimension a été installée pour filmer 
sans effort les palettes métalliques 
avec chandelles, réservées au 
transport d’objets volumineux 
comme les portes. 
« Nous venons tout juste de faire 
les derniers réglages, d’installer les 
commandes déportées et, en plus 
des barrières physiques, des bar-
rières immatérielles, en suivant les 
préconisations de la Carsat Nor-
mandie, indique Bruno Delaporte, 
responsable maintenance. Il n’y a 
que deux filmeuses en service de 
cette taille dans toute la France, 
et désormais nous pouvons l’opé-
rer en toute sécurité. » 
Cet effort soutenu de l’entreprise 
pour améliorer les conditions de 
travail est reconnu par Jean-Noël 
Clément : « Depuis 2015 environ, il y 
a une professionnalisation notable 
dans la prévention des risques pro-
fessionnels au sein de l’entreprise 
avec de bonnes relations et 
échanges avec la Carsat Norman-
die. L’entreprise a bénéficié de 
conseils sur ses démarches de pré-
vention concernant la pollution des 
conteneurs, l’analyse des accidents, 
le programme TMS Pros, mais aussi 
d’un accompagnement par la for-
mation des salariés et des aides 
financières. Le tout crée un cercle 
vertueux très positif. » n 

Lucien Fauvernier

30 000 euros ont été investis 

par l’entreprise pour s’équiper d’une filmeuse 

automatique de grande dimension.

LE CHIFFRE

n DÉPOTER un conteneur Les 4 étapes pour intervenir  
en sécurité, dépliant INRS, ED 6194.

À consulter sur www.inrs.fr

En savoir plus
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 Depuis 2017,  

pour protéger  

ses salariés de tout 

risque lié aux gaz 

susceptibles  

d'être présents  

dans les conteneurs, 

l’entreprise  

fait procéder  

à un contrôle 

systématique  

dès leur arrivée  

sur les quais  

de déchargement  

et avant leur 

ouverture. 

+ d’infos, 

des podcasts, 

des vidéos… 

à retrouver sur 
www.travail- 

et-securite.fr
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tien Straub, directeur industriel, est 
alerté par la Cramif sur le nombre 
élevé d’accidents du travail, parfois 
graves, touchant les salariés inté-
rimaires, en particulier des chutes 
ou des accidents liés aux manu-
tentions. 
« On cherchait à remplacer la 

moindre absence sans y donner 

véritablement du sens », admet-il. 
Conséquences : un turn-over élevé, 
des accidents parfois graves qui 
pouvaient donner lieu à des ruptures 
de contrat avec un impact négatif 
sur l’activité. « 30 % du personnel de 

production est intérimaire et plus 

encore en période estivale, où l’or-

ganisation en 2 x 8 peut passer en 

3 x 8, reprend le directeur industriel. 
Il fallait que nous puissions redonner 

une dimension humaine à l’accueil. 

Mieux accompagner et former. » 
Pour réagir, l’entreprise a formalisé 
une procédure d’accueil suivie d’un 
test d’évaluation. Celle-ci est obli-

NOUVEAUX ARRIVANTS

Quand le travail commence 
par un accueil en béton 

FICHE D’IDENTITÉ

n  ENTREPRISE : A2C Préfa, 

membre du groupe  

A2C Matériaux

n  LIEU : Sivry-Courtry 

(Seine-et-Marne) 

n  ACTIVITÉ : production 

d’éléments de structure 

préfabriqués en béton 

à destination des  

entreprises du BTP.  

L’unité de fabrication  

a été implantée ici  

en 2012 

n  EFFECTIF : 110 salariés 

dont 56 en production. 

42 salariés travaillent sur 

un autre site à Corbeil-

Essonnes

> FACE à un grand nombre d’accidents du travail 
impliquant les intérimaires, l’entreprise a formalisé  
une procédure d’accueil avec un temps de présentation du 
site et une phase de tutorat avec constitution de binômes.

> ELLE A MISÉ sur la formation, pour les nouveaux 
comme pour l’encadrement, pour redonner du sens 
à la mission.

> EN PARALLÈLE, un travail sur l’amélioration continue 
des postes de travail a été mené avec le renforcement 
de l’automatisation.

L’essentiel
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TOUT EST PARTI du constat d’un 
manquement. Un accueil trop 
sommaire qui se limitait parfois à 
donner une paire de gants à des 
intérimaires très vite livrés à eux-
mêmes dans l’usine pour des rem-
placements d’urgence. À Sivry-
Courtry, en Seine-et-Marne, A2C 
Préfa réalise des éléments préfa-
briqués en béton, notamment des 
prémurs, pour des logements ou 
structures accueillant du public 
(bureaux, hôpitaux). Ses produits 
ont par exemple été intégrés  
lors de la construction de sites 
accueillant les Jeux olympiques, 
des tours Cœur Défense ou des 
satellites S3 et S4 de l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle. Peu 
après son arrivée en 2019, Sébas-

Sur son site de Sivry-Courtry, en Seine-et-Marne, A2C Préfa, spécialiste  
de la fabrication d’éléments de structure en béton, a repensé l’accueil  
des salariés, notamment celui des intérimaires, pour lesquels une forte  
sinistralité était enregistrée. Un investissement humain qui a imprégné  
les équipes, ramené la confiance des agences d’intérim et qui contribue  
à améliorer la qualité de la production.  
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gatoire pour tous les arrivants, quel 
que soit leur statut. « Un accueil 

person nalisé est réalisé, avant le 

début de la mission, et peut durer 

2 à 3 heures suivant les besoins, 

explique Sarah Ichoung-Thoé, res-
ponsable hygiène, sécurité, envi-
ronnement (HSE). Il a lieu en salle 

puis dans l’usine, où l’on présente 

les postes, l’environnement de tra-

vail, les locaux sociaux… afin de 

donner des repères. » C’est l’occa-
sion de sensibiliser aux risques au 
sein de l’entreprise, aux marquages 
au sol, affiches et supports visuels 
existants, ou à l’identification de 
personnes telles que les chefs 
d’équipe, tous coiffés d’une cas-
quette orange. 
Aucun démarrage de mission n’est 
autorisé sans accueil, et la première 
mission est systématiquement com-
mencée en journée. « Quand le 

responsable de production ou de 

fabrication valide une mission, un 

temps de tutorat en binôme est 

instauré avec un salarié titulaire pour 

une durée de 15 jours à 3 semaines, 
reprend la responsable HSE. Il s’agit 

d’une personne référente autre que 

le chef d’équipe qui joue un rôle de 

guide sur lequel s’appuyer. » En 
quelques mois, du lien social s’est 
recréé. Mais il a fallu changer les 

cultures, impliquer l’encadrement, 
qui a été formé à cet effet. 
« Notre métier bouge. Au démarrage 

d’une activité, on peut vite baisser 

la garde. Certains nous disaient : 

pourquoi former quelqu’un qui ne 

va pas rester ? J’ai mis au point des 

supports d’information », évoque 
Sarah Ichoung-Thoé. Reconsidérer 
l’autre, c’est aussi ne plus se limiter 
à lui attribuer la tâche dont per-
sonne ne veut. « Intérimaire ou pas, 

tout le monde est traité de la même 

façon. On fait la même chose », 
insiste Baba Diagne, chef d’équipe. 
Et un intérimaire formé qui fait preuve 
de capacités peut vite être mis sur 
un poste à responsabilité. 
« Les intérimaires demandent à reve-

nir chez nous. On a moins de turn-

over et ce cadre d’accueil nous a 

permis de renouer avec les agences 

d’intérim », constate Sébastien 
Straub. « Je fais systématiquement 

un retour sur l’accueil à l’agence. Si 

j’estime que la personne peut avoir 

du mal à s’intégrer, j’explique pour-

quoi », précise Sarah Ichoung-Thoé. 
Dans le même temps, il a fallu réflé-
chir aux profils accueillis. On ne 
cherche plus un simple ferrailleur ou 
un coffreur, mais quelqu’un qui trou-
vera sa place au sein de l’équipe. 
Avoir du personnel stable permet 
de maintenir la qualité d’une pro-
duction qui s’est automatisée pour 
réduire les risques liés au port de 
charges et à la pénibilité. 
Entre 2019 et 2023, le nombre d’ac-
cidents du travail chez les intéri-

maires a été divisé par trois passant 
de 12 à 4 et de 18 à 8 chez les titu-
laires, avec une diminution dras-
tique du nombre de jours perdus. 
Le dispositif d’accueil a été dupli-
qué sur un second site de produc-
tion à Corbeil-Essonnes, où certains 
personnels vont travailler. « La 

procédure est simple, peu coû-

teuse – si ce n’est en temps consa-

cré –, et peut être mise en œuvre 

par tous, insiste Gilles Brévan, 
contrôleur de sécurité à la Cramif. 
En mettant en avant l’humain, 

l’entreprise peut s’inscrire dans une 

dynamique d’actions plus larges, 

que ce soit en matière de préven-

tion des troubles musculosquelet-

tiques ou du risque chimique. » 
À l’instar de Marion Laurent, passée 

quatre mois par l’intérim, qui a appris 
à connaître tous les postes de l’usine 
pour devenir coordinatrice de la 
performance industrielle. « Je tra-

vaille avec les équipes sur l’amélio-

ration continue. Nous avons par 

exemple demandé la fabrication 

de tablettes à hauteur d’homme 

pour poser les cales de retournement 

ailleurs qu’au sol. Sur un poste, nous 

avons fait concevoir un meuble bas 

pour écrire, stocker les truelles et les 

ligatureuses utilisées pour lier les fers 

à béton », décrit-elle. De son côté, 
Kevin Carneiro-Morgado, tout juste 
embauché au bureau d’études, a 
d’emblée été formé 15 jours dans 
l’atelier : « On prend conscience des 

situations rencontrées en fabrication 

(pose, ferraillage) et de la façon dont 

notre travail sur les dessins peut 

impacter celui des collègues. » 
Au-delà de l’élan donné par la 
direction, l’engagement doit être 
collectif. En 2024, une nouvelle 
usine, dédiée à la fabrication de 
dalles bois béton, sera mise en 
service sur le site de Sivry-Courtry 
avec, là aussi, l’accent mis sur 
l’automatisation, les solutions de 
levage, la prévention du bruit, la 
protection des machines ou encore 
la modification de procédés pour 
limiter les manutentions ou la pro-
duction de déchets. Dans le nou-
veau bâtiment, un espace dédié 
à la sécurité et l’accueil a été prévu. 
Pour bien montrer, une fois encore, 
que le travail commence par là. n

Grégory Brasseur

250 000 m2
 

de prémurs ont été réalisés en 2023 
(soit 25 % du marché francilien). 

LE CHIFFRE

 Le renforcement  

de l'accueil  

et de la formation 

permet de stabiliser  

le personnel  

et contribue  

à la qualité  

de la production.
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DROIT EN PRATIQUE
FOCUS JURIDIQUE  

QUESTIONS-RÉPONSES

 Covoiturage et travail 

L’employeur peut interdire  
ou imposer le covoiturage  
à certaines conditions 

Pour ses trajets domicile-travail, l'employeur ne peut 

imposer à un salarié un mode de déplacement par-

ticulier. Pendant ce temps de trajet, le salarié n'est 

en effet pas sous la subordination de son employeur 

et il peut choisir librement le type de transport qui 

lui convient le mieux pour se rendre sur son lieu de 

travail. L'employeur ne peut donc pas interdire à un 

salarié de pratiquer le covoiturage qu'il soit conduc-

teur ou passager pour ses trajets.

Concernant les déplacements liés à une mission 

professionnelle, c'est l'employeur qui décide des 

modes de transport à utiliser par les salariés, en 

fonction de son évaluation des risques, de l'analyse 

des coûts pour l'entreprise ou en fonction de consi-

dérations liées à l'écologie. Dans ce cadre, il pourra 

décider de recourir ou non au covoiturage.

L'employeur peut inciter les salariés  
à effectuer du covoiturage

L'article L. 1231-15 du Code des transports dispose 

que les entreprises d'au moins 250 salariés et les 

collectivités territoriales doivent faciliter, autant 

qu'il est possible, les solutions de covoiturage pour 

les déplacements entre le domicile et le lieu de 

travail de leurs salariés et de leurs agents.

Dans ce cadre, et pour encourager le covoiturage, 

les entreprises peuvent proposer une série de solu-

tions comme l'aménagement de places de sta-

tionnement réservées aux covoitureurs, la mise en 

relation en interne des salariés qui proposent le 

covoiturage avec les salariés intéressés, un parte-

nariat avec des plates-formes internet dédiées, 

l'organisation d'actions de sensibilisation aux 

modes de transport respectant les enjeux de 

sobriété énergétique, le recours au covoiturage 

pour les déplacements professionnels qui néces-

Le covoiturage ne peut 
pas constituer une activité 
professionnelle en soi

L'article L. 3132-1 du Code des transports définit le 

covoiturage comme l'utilisation en commun d'un 

véhicule terrestre à moteur par un conducteur et 

un ou plusieurs passagers, effectuée à titre gratuit, 

excepté le partage des frais, dans le cadre d'un 

déplacement que le conducteur effectue pour son 

propre compte. L'objectif premier du conducteur 

en covoiturage doit donc être un déplacement 

personnel et non pas le transport de tiers. 

Les échanges financiers entre les passagers et le 

conducteur doivent, eux, se limiter au partage des 

frais de déplacement engagés par le conducteur. 

L'article R. 3132-1 du même code précise qu'il peut 

s'agir notamment des frais de carburant, des éven-

tuels péages, de l'usure du véhicule ainsi que des 

primes d'assurances. Si les passagers et les 

conducteurs ont été mis en relation par une plate-

forme, la commission de cette dernière peut éga-

lement faire partie des frais à partager.

Le covoiturage peut s'inscrire 
dans le monde du travail

Le covoiturage peut être utilisé dans le cadre d'un 

trajet domicile-travail et faciliter ainsi la mobilité 

de plusieurs salariés d'une même entreprise qui se 

rendent sur leur lieu de travail. Les covoiturés 

peuvent également être des tiers dont le lieu de 

travail est proche de celui du conducteur d'un point 

de vue géographique.

Une entreprise peut également privilégier le covoi-

turage dans le cadre de certains déplacements qui 

doivent être effectués par ses salariés en vue d'exer-

cer leurs missions professionnelles. Elle peut alors 

choisir de mettre à disposition une flotte automobile 

et décider que l'utilisation en commun d'un véhicule 

sera préférée pour les missions professionnelles.

Le développement des mobilités durables pour les trajets domicile-travail  
était un objectif majeur de la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation  
des mobilités. L'idée était de faciliter les transports du quotidien, les rendre moins 
coûteux et plus propres. Dans ce contexte, le covoiturage est apparu comme  
un des moyens possibles pour répondre aux enjeux de sobriété énergétique  
et de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Depuis lors, de nombreuses 
actions en faveur du covoiturage ont été engagées sur le territoire et dans  
les entreprises afin de développer ce moyen de transport alternatif. Or, la pratique  
du covoiturage dans le cadre du travail pose une série de questions en termes 
d'organisation, de financement et de responsabilités.

n Monica Ferreira, 
pôle information 
juridique, INRS



SERVICES

45travail & sécurité – n° 857 – mars 2024

DROIT EN PRATIQUE

FOCUS JURIDIQUE 

QUESTIONS-RÉPONSES

autres mobilités partagées (article L. 1214-8-2 du 
Code des transports).

L'employeur peut prendre en charge 
les frais liés au covoiturage

En application des articles L. 3261-3-1 et R.3261-13-2 
du Code du travail, les déplacements domicile-
travail effectués en covoiturage peuvent être en 
partie pris en charge par l'employeur grâce au for-
fait mobilités durables (FMD). Il s'agit d'une alloca-
tion forfaitaire destinée à couvrir les frais engagés 
par les salariés (conducteurs ou passagers) utilisant 
un mode de transport moins polluant, dont fait 
partie le covoiturage. Le FMD concerne toutes les 
entreprises, quel que soit l'effectif, mais sa mise en 
place reste facultative. Les modalités d'attribution 
peuvent être déterminées par accord collectif ou 
unilatéralement par l'employeur après consultation 

sitent l'utilisation d'un véhicule, la prise en charge 
d'une partie des frais financiers, etc.
Parallèlement, l'article L.2242-17 du Code du travail 
a intégré les sujets de mobilité dans les négo-
ciations annuelles obligatoires sur l'égalité pro-
fessionnelle entre les femmes et les hommes et la 
qualité de vie au travail. Dans ce cadre, les entre-
prises de 50 salariés dotées d'un délégué syndical 
et employant au moins 50 salariés sur un même 
site doivent dans leurs négociations intégrer des 
mesures visant à améliorer la mobilité des salariés 
entre leur lieu de résidence et leur lieu de travail, 
notamment en incitant à l'usage des modes de 
transport vertueux comme le recours au covoitu-
rage. À défaut d'accord sur ces mesures, l'em-
ployeur a l'obligation d'élaborer un plan de 
mobilité sur l'ensemble de ses sites visant à assu-
rer l'amélioration des mobilités quotidiennes des 
personnels des entreprises notamment par l'en-
couragement du recours au covoiturage ou aux 
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en compte le trajet du domicile au lieu de travail 

qui fait l'objet de covoiturage, ou si le contrat ne 

comporte pas une clause de conduite exclusive 

(ce qui interdirait au conducteur de céder le volant 

à l'un des passagers). 

L'assureur peut également attirer l'attention du 

conducteur sur la nécessité de souscrire une assu-

rance professionnelle spécifique si le conducteur 

réalise un bénéfice en effectuant du covoiturage. 

En effet, les contrats d’assurance automobile non 

professionnels comportent généralement une 

exclusion de garantie pour le transport de per-

sonnes effectué à titre onéreux, qui relève d’une 

activité professionnelle.

L'accident survenu dans le cadre 
du covoiturage peut être pris 
en charge au titre des accidents 
de trajet ou des accidents du travail 
en fonction des circonstances

L'article L. 411-2 du Code de la Sécurité sociale 

assimile à un accident du travail, l'accident sur-

venu au salarié, pendant le trajet d'aller et de 

retour entre son domicile et le lieu du travail. Il 

précise que ce trajet peut ne pas être le plus direct 

lorsque le détour effectué est rendu nécessaire 

dans le cadre d'un covoiturage régulier. Les tra-

vailleurs pratiquant le covoiturage pour se rendre 

à leur travail sont donc couverts par la législation 

sur les risques professionnels, qu'ils soient passa-

gers ou conducteurs. Les dommages corporels 

seront indemnisés de façon forfaitaire par la 

caisse de Sécurité sociale, que les passagers 

soient des collègues de travail du conducteur ou 

des tiers. 

Lorsque l'accident de covoiturage concerne des 

collègues de travail qui utilisent un même véhicule 

pour se rendre sur le lieu de réalisation d'une mis-

sion, il sera considéré comme étant un accident 

survenu pendant une mission et donc comme un 

accident du travail et réparé comme tel de façon 

forfaitaire.

Parallèlement, comme l'accident de trajet ou de 

travail est également un accident survenu sur une 

voie ouverte à la circulation publique et impliquant 

un véhicule terrestre à moteur, le régime propre 

d'indemnisation prévu par la loi de 1985 dite Badin-

ter pourra aussi être mis en œuvre. Les articles 

L. 454-1 et L. 455-1 du Code de la Sécurité sociale 

permettent en effet au salarié passager du véhi-

cule, ou au salarié conducteur mais non respon-

sable de l'accident, de former un recours contre le 

tiers, responsable de l'accident de la route. Cette 

personne responsable peut être le conducteur tiers 

ou un de ses collègues de travail conducteur du 

véhicule dont il était le passager au moment de 

l’accident. La victime pourra ainsi obtenir une répa-

ration complémentaire de son dommage corporel 

auprès de l'assureur du véhicule. n

du CSE s'il existe, en cas d'absence d'accord. Le 

FMD est exonéré d'impôt sur le revenu pour le sala-

rié dans la limite de 700 euros par an (800 euros s'il 

est cumulé avec la participation de l’employeur à 

un abonnement de transport en commun ou d’un 

service de location de vélo).

Par ailleurs, les collectivités territoriales peuvent, 

dans certaines conditions, verser une prime au 

trajet, aux conducteurs comme aux passagers qui 

effectuent un déplacement en covoiturage. La 

liste de ces incitations territoriales est consultable 

sur le site www.ecologie.gouv.fr/covoiturage-en-

f rance-avantages-et-reglementation-en-

vigueur.

Un salarié doit avoir l'autorisation 
de son employeur pour covoiturer 
avec un véhicule d'entreprise

L'entreprise qui met à la disposition d'un salarié un 

véhicule de fonction doit formaliser dans un docu-

ment ses règles d'utilisation et en particulier si 

celui-ci peut être utilisé, pour ses trajets domicile-

travail ou pour ses déplacements strictement pri-

vés. Dans ce cadre, l'entreprise décide si le covoi-

turage domicile-travail est autorisé ou non avec 

ses véhicules et dans quelles conditions. Le sala-

rié qui ne respecterait pas les règles établies et 

pratiquerait le covoiturage avec un véhicule de 

fonction, à l'insu de son employeur, commettrait 

une faute passible d'une sanction disciplinaire.

Le covoiturage est couvert 
par l'assurance obligatoire 
des véhicules terrestre à moteur

L'article L. 211-1 du Code des assurances prévoit que 

toute personne qui conduit un véhicule à moteur 

doit être couverte par une assurance qui prend en 

charge les dommages que le conducteur ou le 

véhicule peut causer à des tiers, lors d'un accident. 

Les passagers qui voyagent en covoiturage sont 

couverts par cette assurance obligatoire en ce qui 

concerne les atteintes corporelles ou dégâts maté-

riels dont ils pourraient être victimes. Il n'est donc 

pas nécessaire de souscrire une extension de 

garantie dans le cas d'un covoiturage. 

L'article L. 113-2 du même code dispose cependant 

que tout conducteur est dans l'obligation de 

déclarer à son assureur toutes circonstances nou-

velles qui auraient pour conséquences d'aggraver 

les risques ou d'en créer de nouveaux, sous peine 

de se voir opposer un refus d'indemnisation en cas 

de sinistre. Le conducteur (ou l'employeur du 

conducteur dans le cas d'un véhicule de fonction 

utilisé pour du covoiturage) a donc tout intérêt à 

déclarer, à titre préventif, le covoiturage à son 

assureur. Celui-ci pourra ainsi vérifier si l'usage 

déclaré dans le contrat d'assurance prend bien 
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À noter : Certaines Carsat ont à ce titre mis en place 

une adresse mail dédiée à la délivrance de cette 

information sur leur site internet.

 
Pour aider les employeurs, un modèle de registre des 
accidents du travail bénins est téléchargeable depuis 
le site Internet de l’Assurance maladie.

Quels accidents inscrire 
dans le registre ?

L’inscription d’un accident dit « bénin » dans le registre 
concerne uniquement les accidents sans gravité, 
d’ordre physique ou psychologique, n’entraînant ni 
arrêt de travail ni soins médicaux donnant lieu à une 
prise en charge par les organismes de Sécurité sociale.
L’accident doit être porté dans le registre dans les 
48 heures qui suivent sa survenance, sans compter 
les dimanches et jours fériés.
Le registre des accidents bénins ne peut être utilisé 
que pour les accidents subis par les salariés de l’en-

Le registre des accidents du travail 
bénins : quelles obligations ?

Quelles sont les conditions 
à respecter pour mettre en place 
un registre des accidents bénins ?

Pour mettre en place un registre des accidents 
bénins, l’employeur doit préalablement en avoir 
avisé le comité social et économique (CSE) lorsqu’il 
existe et répondre aux trois conditions cumulatives 
suivantes prévues par le Code de la Sécurité sociale :
•  justifier de la présence permanente d'un médecin, 

ou d'un pharmacien, ou d'un infirmier diplômé d'État, 
ou d'une personne chargée d'une mission d'hygiène 
et de sécurité dans l'entreprise et détentrice d'un 
diplôme national de secouriste complété par le 
certificat de sauveteur secouriste du travail déli-
vré par l'Institut national de recherche et de sécu-
rité (INRS) ou les caisses d'assurance retraite et de 
la santé au travail (Carsat) ;

•  avoir un poste de secours d’urgence (local claire-
ment indiqué doté d’une armoire à pharmacie, 
d’un téléphone et d’un point d'eau à proximité et 
où les numéros d’urgence sont affichés) ;

•  respecter ses obligations concernant la constitution 
du CSE pour les entreprises d’au moins 11 salariés.

 
Le registre est la propriété de l’employeur qui le 
conserve pendant une durée de cinq années à 
compter de la fin de l’exercice considéré. Par 
exemple, un registre établi en 2022 doit être conservé 
jusqu’en fin d’année 2027.
Aucune condition particulière tenant au formalisme 
n’est exigée. L’employeur peut donc conserver, pour 
chaque année civile, le registre sur un support papier 
ou sous une forme dématérialisée. Le seul formalisme 
imposé concerne l’obligation d’y faire mentionner 
la signature de la victime et du donneur de soins.
Depuis le 1er mai 2021, l’employeur n’a plus besoin 
de l’autorisation préalable de la Carsat pour tenir 
un registre des accidents bénins. Il doit néanmoins 
informer cette dernière de l’ouverture du registre, 
sans délai et par tout moyen conférant date cer-
taine.

Tous les accidents survenant dans le cadre du travail ne donnent pas nécessairement 
lieu à des soins médicaux ou à un arrêt de travail. Ces accidents, a priori sans gravité, 
sont couramment qualifiés de « bénins ». Signaler ces accidents dans un registre 
prévu à cet effet permet aux salariés de conserver leurs droits en cas d’aggravation 
de leur état après l’accident. En outre, ce registre présente l’avantage d’informer 
l’employeur des risques qu’il est nécessaire de traiter avant qu’un accident plus grave 
ne survienne.
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•  des agents de contrôle des organismes chargés de 

la gestion des accidents du travail et des maladies 

professionnelles ;

•  des ingénieurs-conseils et contrôleurs de sécurité 

dûment habilités auprès des Carsat ;

•  de l'inspection du travail ;

•  du CSE.

Le médecin du travail et la victime peuvent également 

avoir accès au registre.

Seules ces personnes y ont accès, dans le respect du 

secret professionnel. En effet, en prenant connaissance 

des éléments mentionnés dans le registre, celles-ci 

ne doivent pas divulguer les informations personnelles 

concernant des salariés dont elles auraient connais-

sance dans le cadre de leurs fonctions.  

Un salarié de l’entreprise (sauf s’il est membre du CSE) 

ne peut donc le consulter sans intérêt légitime.

À noter : Le fait de ne pas informer le CSE ou de ne 

pas mettre à sa disposition le registre est susceptible 

de constituer un délit d’entrave à son fonctionnement.

Quelles sont les modalités de contrôle 
et les sanctions encourues ?

Lorsqu'un agent de contrôle de la Sécurité sociale, 

un ingénieur-conseil ou un contrôleur de sécurité 

dûment habilités auprès des Carsat, ou un inspecteur 

du travail constate l'un des manquements suivants, 

il en informe l’employeur et les autres agents :

•  de la tenue incorrecte du registre ;

•  du non-respect des conditions préalables à la mise 

en place du registre ;

•  du refus de présentation du registre aux agents de 

contrôle de la Sécurité sociale, ou aux ingénieurs-

conseil ou contrôleurs de sécurité dûment habilités 

auprès des Carsat, ou aux agents de l’inspection 

du travail  ainsi qu’au CSE ou à la victime.

 

Tant que l’un de ces manquements perdure, toute 

inscription dans le registre reste sans effet. L’employeur 

doit alors déclarer chaque accident à la CPAM selon 

la procédure habituelle.

L’employeur encourt également des sanctions civiles 

et des sanctions pénales.

Sur le plan pénal, l’employeur qui n’a pas inscrit dans 

le registre prévu à cet effet les accidents bénins du 

travail ou qui n’a pas mis le registre à disposition des 

personnes habilitées est passible d’une amende pré-

vue pour les contraventions de 4e classe (750 €). En 

cas de récidive dans l’année, l’amende peut être 

portée au montant de celle prévue pour les contra-

ventions de 5e classe (1 500 €).

Sur le plan civil, la CPAM peut recouvrer auprès de 

l’employeur la totalité des dépenses faites à l’occa-

sion d’un accident du travail qui n’a pas été déclaré, 

qui n’a pas été inscrit sur le registre des accidents 

bénins ou dont l’aggravation n’a pas été adressée à 

la CPAM.

La CPAM peut également prononcer une pénalité 

financière si un manquement de l’employeur à ses 

obligations est constaté. n

treprise. De ce fait, les accidents bénins du personnel 

des entreprises intervenantes ou du personnel inté-

rimaire en mission dans l’entreprise ne peuvent pas 

être inscrits dans ce registre

L’existence d’un registre des 
accidents bénins dispense-t-elle 
systématiquement l’employeur d’une 
déclaration d’accident du travail ?

L’inscription d’un accident dans le registre des acci-

dents bénins remplace la déclaration d’accident du 

travail dès lors que l’accident rempli les conditions 

précisées ci-dessus.

Cependant, si l’état de santé du salarié s’aggrave 

suite à cet accident et que le salarié est amené à 

consulter un professionnel de santé en dehors de 

l’entreprise, l’employeur devra alors établir la décla-

ration d’accident du travail et l’adresser à la caisse 

primaire d’assurance maladie (CPAM). Il pourra alors 

préciser dans sa déclaration que l’accident avait 

initialement fait l’objet d’une inscription au registre 

des accidents bénins. Cela permettra à l’employeur 

de ne pas être tenu responsable du décalage entre 

la date de l’accident et la date de déclaration à la 

CPAM, qui est, en principe, passible d’une amende.

En cas d’incertitude quant à la matérialité d’un acci-

dent bénin ou d’une lésion, ou de sa survenance aux 

temps et aux lieux du travail, il est conseillé d’établir 

une déclaration d’accident du travail selon la procé-

dure habituelle, ceci afin de garantir les droits des 

salariés et de l’employeur.

Il convient de rappeler que lorsque l’entreprise n’a 

pas mis en place un tel registre, tout accident, même 

bénin, doit faire l’objet d’une déclaration d’accident 

du travail à la CPAM selon la procédure habituelle.

Quelles informations doivent figurer 
dans le registre ?

L’employeur doit pouvoir présenter, « sans difficulté 

d’utilisation et de compréhension et sans risque d’al-

tération », certaines mentions dans le registre, à savoir :

•  le nom de la victime ;

•  la date de l’accident ;

•  le lieu ;

•  les circonstances de l’accident ;

•  les éventuels témoins ;

•  la nature et le siège des lésions ;

•  les signatures du donneur de soins et de la victime.

 

Concernant la signature du donneur de soins ainsi 

que de celle de la victime, ces dernières doivent appa-

raître en face des indications de l’employeur, afin de 

bien mettre en corrélation les circonstances de l’ac-

cident, le lieu, la date, etc. avec l’identité du salarié 

victime et celle du donneur de soins qui est intervenu.

Qui peut consulter le registre ?

Le registre des accidents bénins doit être tenu à la 

disposition :

RÉFÉRENCES

• Article L. 441-4 du Code  

de la Sécurité sociale

• Article D. 441-1 à D.441-4 du 

Code de la Sécurité sociale

• Article L. 471-1 du Code  

de la Sécurité sociale

n Le pôle 
informations 
juridiques, INRS



POUR EN SAVOIR PLUS :  

www.inrs.fr/tms 
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LES THÈMES DES QUESTIONS présentées ici sont extraits des assistances assurées par les experts 

de l’INRS. Les réponses apportées sont données à titre indicatif et ont pour objectif de fournir des éléments 

d’information. Elles ne pourraient, en aucun cas, être considérées comme des textes de référence.

DROIT EN PRATIQUE
FOCUS JURIDIQUE 

QUESTIONS-RÉPONSES

Espace de travail

RÉPONSE LE CODE DU TRAVAIL ne fixe aucune 
surface minimale de travail pour les salariés dans 
les bureaux. Néanmoins, l’employeur doit prendre 
les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et 
protéger la santé physique et mentale des salariés. 
Ceux-ci doivent notamment bénéficier d’un espace 
de travail confortable, adapté à leur activité et 
d’une liberté de mouvement en hauteur et en sur-
face suffisante. Par ailleurs, la norme Afnor 
NF X 35-102 donne un cadre de référence que 
l’employeur peut utiliser en s’appuyant sur une ana-
lyse préalable de l’activité afin d’identifier le besoin 
lié aux caractéristiques et à la nature du travail. 
Dans sa version mise à jour (2022), aucun minimum 
surfacique n’est précisé mais on peut y trouver des 
indications, notamment concernant la distancia-
tion nécessaire entre les postes ou – dans le cadre 
des nouvelles formes d’organisation (espaces 
mutualisés ou partagés, flex office…) – sur les taux 

d’occupation (nombre de per-
sonnes présentes à un moment 
donné sur les postes) et les taux de 
recouvrement (nombre de postes 
de travail mutualisés) à privilégier. 
Il reste cependant admis que 
chaque collaborateur doit pouvoir 
disposer d’un espace d’au moins 
10 m2 dans un bureau individuel, 
11 m2 dans un bureau collectif fermé 
et 15 m2 dans un espace collectif 
où l’activité principale est fondée 
sur des communications verbales. 
Il est par ailleurs conseillé, pour le 
bien-être et le confort des équipes, 
de limiter le nombre de postes de 
travail à 5 dans un bureau collectif 
pour des personnes qui partagent 
des objectifs de travail en commun. 
Plus généralement, dans tout pro-
jet d’aménagement ou de réamé-
nagement des bureaux, les 
conditions de travail doivent faire 
l’objet d’une attention particulière 
qui ne se limite pas à la surface de 
l’espace de travail. Il faut égale-
ment prendre en compte les risques 
liés à l’environnement physique, en 
particulier le bruit, l’ambiance ther-
mique, la qualité de l’air ou encore 

l’éclairage, ainsi que les risques psychosociaux qui 
peuvent surgir en cas, entre autres, de difficultés 
liées à l’appropriation de l’espace, de gêne entre 
les salariés (impossibilité de se concentrer), d’im-
possibilité de gérer des exigences de confidentia-
lité... Une fois les salariés installés dans un nouvel 
espace de travail, réaliser une évaluation de 
l’usage du lieu doit permettre de provoquer, lorsque 
c’est nécessaire, des ajustements. n

Je prévois un réaménagement des bureaux dans mon entreprise.
Quelles exigences faut-il respecter en matière d’espace de travail
pour chaque salarié, en bureau fermé ou dans un espace collectif ouvert ?

n L’AMÉNAGEMENT DES BUREAUX. Principales données ergonomiques, 

brochure INRS, ED 23

n CONCEPTION DES LIEUX et des situations de travail – démarche, méthode 

et connaissances techniques, brochure INRS, ED 950

À télécharger sur www.inrs.fr

En savoir plus



UN ACTEUR DU DISPOSITIF DE PRÉVENTION EN FRANCE  

L’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail  
et des maladies professionnelles (INRS) est une association loi 1901, créée en 1947 sous l’égide 
de la Cnam, administrée par un Conseil paritaire (employeurs et salariés).  
De l’acquisition de connaissances jusqu'à leur diffusion, en passant par leur transformation 
en solutions pratiques, l’Institut met à profit ses ressources pluridisciplinaires pour diffuser  
une culture de prévention dans les entreprises et proposer des outils adaptés à la diversité 
des risques professionnels.  
L’action de l’INRS s’articule autour de quatre missions complémentaires : études et recherche, 
assistance, formation, information.  
L’INRS, c’est aujourd’hui 580 collaborateurs répartis sur deux sites : à Paris (209 personnes)  
et en Lorraine (371 personnes). L’INRS est financé par la Sécurité sociale-Accidents du travail/
risques professionnels.  

L’Institut national de recherche et de sécurité 
pour la prévention des accidents du travail  
et des maladies professionnelles est une 
association déclarée sans but lucratif.

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

n  Président : Renaud Buronfosse

n  Vice-Président : Bernard Salengro

n   Secrétaire : Élodie Carqueijo

n   Trésorier : Jean-Marie Branstett

n   Secrétaire adjoint : Pierre-Yves Montéléon

n   Trésorier adjoint : Pierre Thillaud

n  ADMINISTRATEURS TITULAIRES  

Myriam Armengaud • Nicolas Bachellerie  
Élodie Bleinc • Alain Delaunay  
Nathalie Deldevez • Tania Douvier  
Sarah Giami • José Lubrano  
Marie-Thérèse Mbida • Carole Panozzo  
Jacques Vessaud

n  ADMINISTRATEURS SUPPLÉANTS

Olivier Avenel • Nathalie Buet • Émilie Cantrin  
Caroline Champion • Aurélia Cordevant 
Philippe Debouzy • Christian Expert   
Frédéric Fischbach • Franck Gambelli 
Christophe Godard  • Stéphane Gorisse 
Patrick Grossmann • Laurent Mereyde 
Véronique Morilhat • Jean-Baptiste Moustié 
Vivien Orleach • Adam Palasz 

MEMBRES ACTIFS DE L’ASSOCIATION 

n  Confédération générale du travail (CGT)

n  Confédération française démocratique  
du travail (CFDT)

n  Confédération générale du travail-force  
ouvrière (CGT-FO)

n  Confédération française des travailleurs   
chrétiens  (CFTC)

n   Confédération française de l’encadrement-
Confédération générale des cadres 
(CFE-CGC)

n  Mouvement des entreprises de France 
(Medef)

n  Confédération des petites et moyennes 
entreprises (CPME)

n Union des entreprises de proximité (U2P)

Retrouvez toutes les information sur www.inrs.fr



L'équipe de Travail & Sécurité vous propose 
une nouvelle table-ronde : 

Les douleurs lombaires représentent 20 % des accidents du travail. 

Quelles en sont les origines ? Quels sont les secteurs d'activité les plus concernés ? 

Les moyens d'action pour empêcher leur apparition ?

Des experts et des représentants d'entreprise répondront à vos questions.

le 28 mars 2024 à 11 heures

INSCRIPTION SUR : www.inrs.fr/RDVTS 

SUIVEZ L’ÉMISSION EN DIRECT 

OU EN REPLAY

POSEZ VOS QUESTIONS DÈS À PRÉSENT

AGIR POUR LA PRÉVENTION DES LOMBALGIES
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